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L’expansion 
de Davie est 
compromise

par Helena BARIL

La crise financière aigue dont 
souffre Dome Petroleum com­
promet le plan d’expansion des 
Chantiers maritimes Davie, a fait 
savoir, hier, le président de l’en­
treprise de Lauzon. propriété de 
Dome, M. Louis Rochette.

Participant à une conférence 
de presse de la Chambre de 
commerce de Québec, M Rochette 
a toutefois assuré que même sans 
expansion, le nombre d'employés

des chantiers pourrait être main­
tenu à 2,500.

De plus, a-t-il dit, la Davie est 
une priorité pour Dome et il n’est 
pas du tout question qu’elle s'en 
départisse.

Pour éviter la faillite, la plus 
importante compagnie pétrolière 
canadienne a mis en vente tous ses 
actifs aux Etats-Unis.

Voir A-2, OA VIE
autres textes, page A-3
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Selon le président de Davie, M 
Louis Rochette, les difficultés de 
Dome ne sont que passagères.
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Aux îles Malouines
Les Anglais attaquent

LONDRES (AFP) — La force 
d’intervention britannique a lancé tôt 
ce matin une série d’opérations de 
débarquement de commandos sur les

Malouines. a annoncé le ministère de 
la Défense à Londres.

Ces opérations, qui sont encore 
en cours, sont accompagnées de bom­

bardements navals et aériens sur des 
objectifs militaires en divers points de 
l’archipel, notamment autour de la 
capitale, Port Stanley.

Au cours d’un transfert de trou­
pes d’un bateau à un autre, préalable 
aux raids terrestres des commandos, 
un hélicoptère de la Royal Navy avec
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Les régimes de
retraite réduits

«

par Pierre PELCHAT
La situation se corse entre les 

trois centrales syndicales CLQ. 
CSN et FTQ, et le gouvernement 
québécois en vue des négociations 
pour le renouvellement des 
conventions collectives des 300 000 
employés de l’Etat

Le président du Conseil du tré­
sor, M. Yves Bérubé, a déposé, hier, 
à l’Assemblée nationale, un projet 
de loi qui modifie à la baisse les

régimes de retraite des employés 
des secteurs public et parapublic, 
rejetant ainsi un des prérequis im 
portants exigés par les re­
présentants syndicaux avant d'en­
treprendre les négociations plus tôt 
que prévu, en juin.

Dans leur proposition du 10 
mai, les trois centrales avaient de­
mandé au gouvernement de ne pas 
agir unilatéralement dans les ré­
gimes de retraite et de continuer à

les négocier comme ça s’est fait par 
le passé. Le ministre Bérubé a clai­
rement indiqué que le projet de loi 
serait adopté avant l'ajournement 
de l'été et que les coupures en­
treraient en vigueur dès le 1er juil 
let.

Le président du Conseil du tré-

Voir A-2, RETRAITE

Autres details, B-2

La santé: $47 
millions en moins

par Roger BELLEFEUILLE
Le gouvernement du Québec 

sabre de nouveau pour un montant 
de $47.7 millions dans les services 
de santé. Les programmes visés 
sont les soins dentaires, les mé­
dicaments et les soins hospitaliers 
reçus hors Canada. Un ajout de 
$2.5 millions est apporté cependant 
à la prévention dentaire.

Ces coupures ont été an­
noncées, hier, en conférence de 
presse, par le ministre des Affaires 
sociales. M. Pierre-Marc Johnson.

Selon les explications fourmes 
certaines des mesures touchées da 
lent depuis plusieurs annéés et un 
réexamen s’imposait à la lumière 
du contexte économique et bud­
gétaire actuel

C'est le programme de soins 
dentaires qui écope le plus. Sinon, 
le programme aurait coûté $130 
millions pour l’année. La cisaille 
réduit le nombre et la fréquence de 
certains services.

Ainsi, l'ablation de dents ou de 
'racines en milieu hospitalier n’est

plus couvertte, ces actes pouvant 
être faits en cabinet privé, est-il 
avancé, sans aucune complication 
dans la majorité des cas.

En ce qui concerne les soins 
dentaires assurés pour les enfants 
et les assistés sociaux, entre autres 
modifications, les suivantes seront 
apportées, un mois après leur pu­
blication dans la Gazette officielle:

— examen complet à tous les 
cinq ans plutôt qu’aux 18 mois.

Voir A-2, SANTE
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Le coût de la vie
Depuis un an, Québec et Calgary 
se partagent les plus fortes hausses

par Hélène BARIL
L'indice des prix à la consom­

mation a fait un bond de 0.5 pour 100 
en avril, mais l’augmentation annuelle 
du coût de la vie, de 11.3 pour 100 plus 
élevée qu'en avril 1981, commence à 
marquer le pas puisqu’il s'agit de la 
plus faible hausse annuelle depuis dé­
cembre 1980(11.2 pour 100). En mars, 
le hausse avait été de 1.3 pour 100

Les données de Statistiques Ca­
nada, publiées ce matin, indiquent que 
les hausses du prix de l'habitation et, 
dans une moindre mesure, celles des 
aliments sont responsables de la haus­
se de 0.5 pour 100 enregistrée depuis 
mars.

A Québec, la hausse de l’indice 
des prix à la consommation a été de 
0.5 pour 100 en avril. Depuis un an, 
Québec partage avec Calgary les plus 
fortes augmentations du coût de la 
vie.

En avril, les prix ont augmenté 
dans toutes les villes où Statistiques 
Canada fait enquête, à l’exception de 
Winnipeg où ils ont baissé de 0.1 pour 
100.

Au Canada, le panier de pro­
visions et un ensemble de services 
réguliers qui coûtaient $100 en 1971, 
ont coûté $257.30 en avril 1982, et le 
dollar de 1971 ne valait plus que 33.9 
cents le mots dernier.

Etats-Unis
Par contre, aux Etats-Unis, l’in­

dice des prix à la consommation établi 
chez nos voisins du sud par le se­
crétariat au Travail a augmenté de 0 2 
pour 100 en avril portant ainsi la 
hausse pour les premiers mois de l’an­
née à 3 pour 100 L’inflation réap­
paraît donc dans le bilan économique 
ainsi que l’a dévoilé, ce matin, la 
publication de ces données sta­
tistiques.

Ce pourcentage de 3 pour 100 
depuis le début de l’année est ramené 
cependant à 1.5 pour 100 une fois 
apportées les corrections qu’imposent 
les variations saisonnières.

En avril, la hausse de l’indice 
américain après une première baisse 
en 17 ans le mois précédent est sur­
tout imputable au coût des aliments et 
de l’habitation qui ont neutralisé les 
baisses de prix des produits pétroliers.

L’indice des prix à la consom­
mation des Etats-Unis est différent de 
celui du Canada et la comparaison 
entre les deux doit plutôt porter sur la 
tendance générale.
L'alimentation

Pour le mois d'avril, les prix plus 
élevés de certaines marques de bière 
et de diverses coupes de porc, la

Voir A-2. PRIX

30 hommes à bord s’est abîmé ac­
cidentellement en mer, selon le porte- 
parole du ministère. Un corps a été 
repéché, 20 hommes sont portés man­
quants et présumés morts, et les neuf 
autres ont été sauvés, a précisé le 
porte-parole.

Ces opérations interviennent sept 
semaines après l'invasion argentine 
des îles Malouines. le 2 avril dernier. 
Elles ont lieu au moment même où. de 
l'aveu du secrétaire général des Na­
tions-Unies. M. Javier Perez De Cuel­
lar, les efforts diplomatiques en vue 
d’une solution négociée ont échoué.

Le Conseil de sécurité de l’ONU 
se réunit à lOh pour des ’’consulta­
tions informelles” sur les opérations 
de commandos britanniques aux Ma­
louines et l’échec de la mission du 
secrétaire général Javier Perez De 
Cuellar, a-t-on annoncé à l’ONU

La réunion, précise-t-on. a été 
convoquée par le président en exer­
cice au Conseil de sécurité, M. Ling 
Quing (Chine).

A Buenos Aires, une source mi­
litaire argentine haut placée a im­
plicitement confirmé ce matin le dé­
barquement de commandos bri­
tanniques sur les îles Malouines.

Cette source a qualifié “d’es­
carmouches” les opérations engagées 
et a affirmé que les pertes subies par 
les Britanniques sont de loin su­
périeures à celles données à Londres. 
Un communiqué du ministère bri­
tannique avait parlé de un mort et 20 
disparus, rappelle-t-on.

De même source argentine, on 
affirme que la rapidité avec laquelle la 
Grande-Bretagne a fait état de ses 
portes — toutes enregistrées selon 
Londres lors d'un accident d’hé­
licoptère antérieur aux opérations de 
débarquement proprement dites — 
laisse penser que celles-ci “ne se li­
mitent pas à 20 morts, mais sont bien 
supérieures à ce chiffre”.

Vatican

“Dans ces heures si tragiques, 
nous rappelons à tous l'appel à la paix 
et à la prière lancé mercredi par Jean- 
Paul 11”, a déclaré vendredi Radio- 
Vatican en annonçant les opérations 
de débarquement britanniques dans 
les Iles Malouines.

“La situation dans l’Atlantique- 
Sud devient de plus en plus grave”, 
souligne l'émetteur du Saint-Siège, 
qui invite les fidèles à suivre samedi 
matin la messe que le chef de l'Eglise 
doit célébrer avec les cardinaux bri­
tanniques et argentins dans la ba­
silique Saint-Pierre pour un règlement 
du conflit anglo-argentin

L'évolution du conflit des Ma­
louines dépend maintenant de la stra­
tégie que va adopter le commandant 
de la flotte britannique, le contre- 
amiral Sandy Woodward, pour mener 
à bien sa mission de reprise de l'ar­
chipel, estime-t-on aujourd'hui dans 
les milieux informés de Londres.

L’amiral Woodward, a-t-on in­
diqué de bonne source, dispose d'une 
large marge de manoeuvre. Toutefois, 
de même source, on a précisé qu’il n’a 
pas été autorisé à bombarder les bases 
aériennes argentines continentales

Le commandant de la flotte bri­
tannique doit donc agir sans trop 
exposer ses navires et ses hommes à 
d'éventuelles attaques d'avions ar­
gentins. Dans les milieux spécialisés, 
on en déduit qu'il va sans doute lancer 
une série de raids sur des objectifs 
assez faciles Ces débarquements li­
mités et la poursuite des opérations de

Voir A-2, MALOUINES
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La première ministre Thatcher quit­
tant le 10 Downing Street ce matin 
apres l’annonce de l'invasion des 
îles Malouines par les forces armées 
britanniques.

sommaire
Annonces classées

D-2 à D-14
Arts et spectacles C-6 à C-11 
Bridge D-13
Carrières et professions B-2 
Décès D-15
Economie-finance

A-12 et A-13 
Editorial A-4
Feuilleton C-7
Horoscope D-14
Information régionale

A-7 à A-9
Monde D-1àD-16
Mot mystère D-2
Mots croisés D-3
Ou aller à Québec C-11 
Page des lecteurs A-6
Page documentaire A-5 
Patron D-4
Sport C-1 à C-5
Télévision C-8

météo
Ensoleillé avec passages 
nuageux à Québec et dans 
l'Est, aujourd'hui. Minimum 
de 3 et maximum de 15. De­
main, généralement en­
soleillé.

détails, page D-2

Le son dans le soleil 
tous les vendredis...

En plus de la chronique “DISQUES ET SPECTACLES" de PIERRE BOULET, vous pourrez lire, à compter de 
cette semaine, les chroniques de MARC SAMSON et JACQUES SAMSON sur la musique classique et les 
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PRIX (Suite de la premiere page)
hausse du prix des fruits frais, surtout 
les pommes, sont responsables de 
l’augmentation des coûts de l’a­
limentation.

Les produits laitiers, le pain et les 
liqueurs douces ont aussi coûté plus 
cher en avril.

La hausse des coûts de l’a- 
limentation a cependant été modérée 
par une baisse enregistrée pour le 
sucre, le poulet et les légumes frais.

L’usage et l’entretien des auto­
mobiles et des camions, incluant l’es­
sence, la réparation et les primes d’as­
surance, ont aussi coûté plus cher en 
avril et sont responsables de la hausse 
de prix des produits autres que la 
nourriture.

La plus forte hausse de l’indice 
des prix a été enregistrée à Thunder 
Bay, en Ontario, 0.8 pour 100 et la plus 
faible à Saint-Jean, Terre-Neuve, 0.1 
pour 100.

Voici les changements mensuels 
survenus dans les principales villes

• • • • Quebec, Le Soleil, vendredi 21 mai 1962

canadiennes, avec, entre parenthèses, 
l’augmentation depuis avril 1981:

Saint-Jean. T. N., 0 1 (10 4); Char­
lottetown. 0.4 (10.4); Halifax, 0.7 
(10 0); Saint-Jean, N-B 0 2 (10.8); 
Québec 0.5 (12.5); Montréal. 0.7 (11.6);

Indice des prix à lo consommation

Avril 1982 Mars 1982 Avril 1981
Indice moyen 257.3 255.9 231.1
Habitation 249 8 248.4 219.6
Aliments 305 6 303.7 287.9
Transports 766.7 264.4 229.3
Vêtements 200.7 200.4 189.3
Loisirs,
éducation 202.5 201.4 186.3
Tabac, alcool 230.1 229.6 198.9
Santé, soins 
personnels 240.2 239.0 217.7

— Ce tobleou permet de comparer l’indice 
des prix pour chaque article répertorié au mois 
précédent et ù l’année dernière à la même pé­
riode.

DAVIE (Suite de la première page)

Mais M. Rochette se refuse à 
envisager le pire: les difficultés de 
Dome, selon lui, ne sont que pas­
sagères, comme celles de beaucoup 
de grandes sociétés affectées par la 
dépression du marché mondial du 
pétrole.

A son avis, rien ne menace 
sérieusement la Davie. “Nous som­
mes une compagnie autonome, a 
souligné M. Rochette, nous avons 
nos propres structures financières 
et surtout, nous sommes re­
rentables.”

Le président a précisé qu’ac- 
tuellement. la Davie remplit des 
contrats d’exportation et n’a au­
cune commande de Dome. Le mar­
ché le plus prometteur de l’en­
treprise de Lauzon, la construction 
de plates-formes semi-sub­
mersibles, ne sera pas affecté par 
les difficultés financières de Dome, 
selon lui, parce que ce n’est pas 
vrai que Dome est le principal 
acheteur de ces plates-formes.
Rachat

Advenant une faillite de Dome 
dont les actifs sont évalués à plus

de $10 milliards, la Davie serait 
mise en vente et M. Rochette s’est 
dit convaincu que l’entreprise de 
Lauzon pourrait, avec d’autres pro­
priétaires. poursuivre ses activités. 
Il n’a pas écarté la possibilité qu’il 
rachète lui-méme la compagnie 
dont il a été propriétaire avec trois 
autres hommes d’affaires de 1976 à 
1981.

“Ça dépendrait des condi­
tions”, a lancé M. Rochette. MM. 
Rochette, Marcel Lafrance, Wil­
liam White et Maurice Provencher 
avaient acquis la Davie, en 1976. de 
Power Corporation au coût de $10 
millions.

En juin 1981, Dome Petroleum 
de Calgary achetait la Davie pour 
$38 millions. En quatre ans. la 
compagnie albertaine est devenue 
la plus importante compagnie pé­
trolière canadienne en acquérant, 
en plus de la Davie, Siemens Oïl 
and Gas, Mesa Petroleum, Kaiser 
Petroleum. Trans-Canada pipeline 
et Hudson’s Bay Oil and Gas.

Les graves problèmes de li­
quidités qu’éprouve actuellement

SANTÉ (Suite de la première page)
examen de rappel à tous les 12 
mois plutôt qu'aux six mois;

— réduction du nombre de 
certaines radiographies;

— pour les assistés sociaux, 
séance de nettoyage des dents, 
d’enseignement et de dé­
monstration des mesures d'hygiène 
une fois par année, plutôt que deux 
fois l’an;

— restrictions à certaines 
dents des actes d’endotontie et de 
restauration pour les enfants de 
moins de cinq ans et ceux de moins 
de neuf ans;

— pour les assistés sociaux, le 
remplacement d'une prothèse sera 
accepté cinq ans après l’obtention 
d’une première, mais la réparation 
demeure assurée.
Soins hospitaliers

Les soins hospitaliers "tou­
ristiques” hors du Canada sont 
également réduits. A compter du 
premier juillet, les coupures sui­
vantes entrent en vigueur:

— non-remboursement à l'é­
tranger des soins électifs, c’est-à- 
dire ne nécessitant aucune ur­
gence; la régie rembourse à l'heure 
actuelle 75 pour 100 de ces frais;

— pour les cas d’urgence, ac­
cident ou maladie subite, rem­
boursement des frais jusqu'à 
concurrence de $700 et 50 pour 100 
de la facture excédentaire, ce qui 
couvrirait environ 83 pour 100 des 
réclamations.

Ces modifications doivent per­
mettre une économie de $6 5 mil­

lions sur un déboursé global de 
$15.4 millions pour l’année en 
cours. Le ministre des Affaires so­
ciales suggère aux voyageurs et 
aux touristes de recourir à las- 
surance privée.

Il est à noter cependant que 
les frais encourus pour les visites à 
un médecin ou autres pro­
fessionnels de la santé hors Canada 
continuent d’être assurés selon les 
tarifs en vigueur au Québec.

Les potions magiques
Quant à la liste des mé­

dicaments assurés, elle sera allégée 
de 415 produits, dont 252 mé­
dicaments, soit une économie de 
$5.8 millions pour les produits et de 
$5.4 millions en honoraires phar­
maceutiques. La liste contiendra 
alors 2.925 produits, soit encore 45 
pour 100 de plus qu’en Ontario et 
90 pour 100 de plus qu’en Sas­
katchewan.

Des produits médicamenteux 
ne nécessitant pas d'ordonnance 
mais jugés essentiels, comme l’in­
suline (diabétiques), la théo- 
phylline (asthmatiques), la ni­
troglycérine (cardiaques) et les 
analgésiques (presque tout le mon­
de) continuent d’être assurés.

La gratuité des médicaments 
couvre les assistés sociaux et les 
personnes âgées de 65 ans et plus. 
Des cas d'exception sont prévus, 
lorsqu'un médicament est requis, 
mais non assuré, avec justification 
médicale.

RETRAITE (Suite de la première page)

sor ne croit pas que l'adoption de 
ce projet de loi puisse com­

promettre les négociations avec les 
trois centrales syndicales qui doi­
vent en principe débuter en juin. 
Du côté syndical, on a émis en 
début de semaine des doutes sur la 
bonne foi du gouvernement à vou­
loir négocier.

Au cours d’une conférence de 
presse, hier, pour expliquer les dé­
dales de ce projet de loi qui réduit 
les avantages consentis aux em­
ployés de l’Etat dans les régimes de 
retraite, M. Bérubé a indiqué que le 
gouvernement se devait de prendre 
ses responsabilités devant la crise 
budgétaire qui affecte les finances 
publiques.

“Si nous avions pensé qu’il 
n'était pas possible d’avoir des né­
gociations, le gouvernement aurait 
légiféré les conditions de travail de 
ses employés pour les trois pro­
chaines années alors qu'au con • 

traire, ce n’est pas ça qu'on a choi­
si”, a-t-il soutenu.

Le ministre Bérubé n’a ce­
pendant pas fermé la porte à la 
négociation mais en autant que les 
sommes que l’on veut couper at­
teignent l’objectif qu'on s’est fixé. 
“Les moyens, nous avions dit que 
nous les prendrions et, nous les 
prenons, mais nous les prenons de
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telle façon qu'il est toujours pos­
sible à une table de négociation de 
voir si d'autres moyens ne seraient 
pas plus appropriés. Et, ça. c'est 
l'ouverture à la négociation que 
nous acceptons", a-t-il affirmé en 
pesant bien ses mots.

D'autre part, le responsable 
gouvernemental des négociations 
dans le secteur public a indiqué 
qu’il n'était pas dans l’intention du 
gouvernement de défrayer le coût 
total des salaires des employés syn­
diqués qui siégeront aux divers 
comités de négociation, en réponse 
à la demande des trois centrales 
qui insistent pour que le gou­
vernement assume, comme par le 
passé, la totalité de ces frais. Il 
s’agit du deuxième prérequis qui 
n’est pas accepté par le gou­
vernement.

A ce sujet. M. Bérubé a rappelé 
qu'un des objectifs de la né­
gociation est de réduire les dé­
penses. Lors du dernier front 
commun en 1979, les frais de li­
bérations syndicales avaient oc­
casionné des déboursés de quelque 
$15 millions à l’Etat Pour cette 
année, ces dépenses pourraient 
avoisiner $25 millions. Le gou­
vernement propose de ne payer 
que la moitié des salaires des né­
gociateurs syndicaux.

Selon M Bérubé, cette façon 
de procéder va inciter les syndicats 
à réduire à l'essentiel les comités de 
négociation et va contribuer à ac­
célérer les négociations. Il a associé 
le paiement total par l’employeur 
des salaires des représentants syn­
dicaux à la table des négociations à 
ce qu'on retrouve dans des syn­
dicats de boutique.

En ce qui concerne la demande 
d’inclusion des enseignants d'ins­
titutions privées dans le régime de 
négociation du secteur public, ce 
qui faisait partie de la proposition 
de négociation des trois centrales, 
le président du Conseil du trésor a 
confirmé qu’il n’en était pas ques­
tion.

On s'attend à ce que dans les 
prochains jours, le ministre Bérubé 
fasse connaître la date du dépôt 
des offres complètes et globales 
aux syndicats du secteur public.

Dome résultent de ces nombreuses 
acquisitions, particulièrement de 
celle, fort coûteuse, de la Hudson’s 
Bay Oil and Gas. Ainsi, la dette à 
long terme de la compagnie s’élève 
à $5 milliards et la vente de tous les 
actifs aux Etats-Unis, de laquelle 
Dome espère retirer $1 milliard, 
servira à acquitter les intérêts sur 
cette dette, qui atteignent cette 
année $920 millions.

En chute libre
Dome a déjà vendu une partie 

de ses actifs pour $15 milliard et 
d'autres, situés en Indonésie, ont 
aussi été mis en vente.

La compagnie a de plus perdu 
$26 millions au premier trimestre 
de 1982 et hier, aux bourses amé­
ricaine et torontoise, les actions de 
Dome étaient en chute libre.

A l’American Stock Exchange, 
les titres de Dome Petroleum ont 
été les plus actifs et ont terminé la 
journée en baisse de $1, à $5.50. A 
Toronto, les actions de Dome va­
laient $6.87 hier, contre $8 à la 
clôture, mercredi.
Inquiétude

Par ailleurs, à Lauzon, c’est le 
moral des travailleurs qui a dé­
gringolé, hier. La menace de la 
faillite de Dome a été le principal 
sujet de conversation des tra­
vailleurs, a indiqué au SOLEIL le 
président du syndicat, Yves Des­
chênes. La mauvaise nouvelle a 
surpris tout le monde, a-t-il dit, et 
l’inquiétude s’est installée là où il 
n’v avait, depuis l'achat de la Davie 
par Dome, que de l’optimisme.

Le carnet de commande de la 
Davie est rempli jusqu’au prin­
temps 1983 et les autres contrats 
que pourraient décrocher la 
compagnie sont tous retardés par 
la récession.

Ottawa. 0.6 (11.0); Toronto 0 8 (11.8); 
Thunder Bay. Ont 0 8 (11.2); Win­
nipeg, -01 (9 5); Regina. 0 4 (10.8); 
Saskatoon, 0 3 (11.3); Edmonton, 0.7 
(12 4); Calgary, 0.7 (13.4); Vancouver, 
0.7(11.3).

En route pour les îles Malouines. les militaires poursuivent leur entrainement à bord du Reine-Elizabeth II.

MALOUINES
harcellement des cantonnements ar­
gentins sur les Malouines devraient 
contribuer à l’affaiblissement du mo­
ral des troupes d’occupation de l’ar­
chipel, recherché par les Britanniques.

Les préparatifs de ces opérations 
sont totalement inconnus, aucun des 
envoyés spéciaux de la presse bri­
tannique n’ayant transmis de re­
portage hier

Lors du sixième débat extra­
ordinaire sur les Malouines à la Cham­
bre des communes, hier, Mme Mar­
garet Thatcher a rejeté sur l’Ar­
gentine la responsabilité de l’échec 
des négociations aux Nations-Unies. 
Mettant en doute la volonté réelle de 
l'Argentine de contribuer à un rè­
glement négocié du conflit, le premier 
ministre britannique a laissé entendre 
que. seule, l’opération militaire restait 
ouverte.

Le secrétaire au Foreign Office, 
M. Francis Pym, a cependant rappelé 
que la Grande-Bretagne “n’a pas 
abandonné l’idée d’un règlement né­
gocié", mais dans les milieux informés 
de Londres, on considère que le pro­
cessus diplomatique devra être sti­
mulé par une opération militaire bri­
tannique de grande envergure pour 
avoir des chances d’aboutir.

Mme Thatcher jouit d’un large 
soutien parlementaire en Grande-Bre­
tagne au moment où, selon de bonnes

valeur exceptionnelle
vla robe-camisole 24.95

c est la favorite de twik pour les jours de grande 
chaleur, coulissée à la taille, jupe légèrement 
évasée avec deux petits plis plats à l'ourlet, com­
binaison de tricot et toile de coton jaune, blanc, 
marine ou kaki. 5 à 11.

la maisonsimons
place ste-foy. place de l’hôtel de ville, les galenes de la capitale

(Suite de la première page)

sources à Whitehall, elle a donné le 
feu vert à une invasion des Malouines. 
Lors du premier vote organisé aux 
Communes depuis le début de la crise, 
jeudi soir, la stratégie du premier 
ministre a été approuvée par 296 voix 
contre 33. Les Communes comptent 
635 députés, mais nombre d'entre eux 
étaient absents jeudi soir.

Ce scrutin a été organisé à la 
demande des députés de l’aile gauche 
du Parti travailliste, contre l’avis du 
leader du Labour. M. Michael Foot.

Les trois membres du cabinet fan­

tôme travailliste qui ont voté contre le 
gouvernement, infligeant un "coup de 
poignard dans le dos" des troupes qui 
s’apprêtent à combattre dans l’A- 
tlantique Sud, selon M. Foot, se ver­
ront sans doute priver de leurs por­
tefeuilles par le leader travailliste.

Le Labour apparaît ainsi pro­
fondément divisé sur la question des 
Malouines, ses dirigeants soutenant 
l’action du gouvernement, et son aile 
gauche réclamant un cessez-le-feu im­
médiat et sans condition.

Raymond Garneau fera sa 
rentrée politique en juin

MONTREAL (PC) — L’ex-mi- 
nistre libéral Raymond Garneau ef­
fectuera sa rentrée politique à la mi- 
juin. sous le parrainage des libéraux 
fédéraux.

C’est ce qu’affirme le quotidien 
Le Devoir dans sa dernière livraison, 
en précisant que M. Garneau pro­
noncera alors un discours important, 
entouré de plusieurs membres du ca­
binet et du caucus libéral fédéral.

En plus, la rentrée politique de M 
Garneau se fera au moment même où 
Claude Ryan tentera à nouveau d'ap-

paiser la contestation et de défendre 
son leadership devant ses propres mi­
litants.

M. Ryan doit en effet présider la 
réunion du conseil général du Parti 
libéral du Québec, avec la par 
ticipation de quelque 300 délégués des 
associations de comtés, les 12 et 13 
juin juin prochain à l’université Laval

En principe, ces délibérations doi­
vent porter sur le projet de manifeste 
préparé par la commission politique 
en vue du congrès d’orientation de 
septembre prochain.

faite spécialement pour twik

la chemise de rugby 19.99
blanc et marine, blanc et rouge ou manne et 
rouge, la chemise de rugby twik est en pur coton 
avec col et patte de boutonnage intérieur^ en 
coton tissé blanc, p.m.g.

la maisonssimonsplace ste-foy place de Ihôtet de ville tes galenes de la ca^Se
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Construction d’une cale sèche à Lauzon >,

Garon craint la victoire des Maritimes
par Clllee PEPIN

du bureau du Soleil
LEVIS — Le député de la cir­

conscription de Lévis à l’Assemblée 
nationale, le ministre Jean Garon, 
craint que le lobbying des provinces 
maritimes auprès du gouvernement 
fédéral pour l’obtention d’une cale 
sèche “courte” (un genre n’existant 
pas encore au Canada et est né­
cessaire pour la construction des pla­
tes-formes de forage semi-sub- 
mersibles), ait une conséquence qui 
soit fatale au projet d’expansion de 
Davie, à Lauzon.

“Parce que, dans la région de 
Québec, les organismes ne font pas de 
pressions”, a expliqué M. Garon, ces 
jours derniers, à l’occasion d’une ren­
contre avec les maires de la partie est 
de la circonscription de Lévis. C’est un 
appel pressant que ce député pro­
vincial a lancé aux municipalités ainsi 
qu’aux autres organismes de son 
comté, “afin que le cabinet fédéral 
sente une volonté du milieu qué­
bécois”.

Depuis quelques semaines, le dé­

puté Garon est revenu sur le sujet à 
plusieurs reprises. En insistant pour la 
première fois devant un groupe d’élus 
municipaux, il a signalé le besoin d'u­
ne décision très prochaine dans ce 
dossier. Les pressions du milieu doi­
vent donc se faire vite! Les or­
ganismes ne peuvent prendre pour 
acquis que la cale sèche “courte” 
doive obligatoirement être placée à 
Lauzon, du seul fait que le chantier 
Davie est le plus gros chantier ma­
ritime au pays, dit avec conviction M. 
Jean Garon.
“Une question politique"

C’est une question d’ordre po­
litique, affirme le député provincial de 
Lévis. M. Garon déplore ainsi la len­
teur qui caractérise tout le dossier des 
projets de modernisation du chantier 
maritime de Lauzon.

"Lorsqu’on compare cette lenteur 
avec la rapidité et la générosité avec 
lesquelles le fédéral est intervenu en 
faveur des chantiers maritimes des 
autres provinces, soit par des sub­
ventions aux investissements, soit par 
des contrats, il y a de quoi se poser de

sérieuses questions!"
Il y a deux ans, ajouta M. Garon, 

quand le projet de Davie a été pré­
senté à Ottawa, il avait déjà l’appui du 
ministère québécois de l’Industrie, du 
Commerce et du Tourisme. Etaient 
alors prévus la réparation et le pro­
longement du quai Murphy, le re­
couvrement d’une cale sèche et de 
nouveaux ateliers de tuyauterie et 
d’acier.

“Il aura fallu près d’un an aux 
différents intervenants fédéraux pour 
s’entendre entre eux et accoucher d’u­
ne première contre-proposition. Cette 
dernière faisait l’objet de discussions 
au niveau d’un comité fédéral-pro- 
vincial, lorsqu’en juin 1981, suite à 
l’achat des chantiers Davie par Dome 
Petroleum, le fédéral annonça qu’il 
fallait tout remettre en question, mê­
me si le nouvel acquéreur se disait 
prêt à reprendre à son compte le 
projet tel qu’il était.”

M. Garon semble en effet très 
bien connaître le dossier: “C’est à 
l’automne de 1981, que Dome Pe­
troleum a présenté un nouveau projet

reprenant les grandes lignes du pré­
cédent, mais y ajoutant la cons­
truction d’une cale sèche courte, in­
dispensable à la construction de pla­
tes-formes de forage semi-sub­
mersibles et de bâtiments spéciaux 
requis pour l’exploration dans la mer 
de Beaufort.”

La réponse rapide qui avait été 
demandée au gouvernement fédéral 
avait été promise avant le 1er no­
vembre 1981 par le ministre de Bané, 
dit Jean Garon, en signalant qu’un 
contrat pour la construction d’une 
plate-forme semi-submersible pour 
Pétro-Canada risque d’aller dans les 
Maritimes ou au Japon.
Questions de Garon

"Que cache la lenteur du gou­
vernement fédéral dans ce dossier? 
S’agit-il pour lui de laisser le temps 
aux chantiers des provinces maritimes 
de réaliser les programmes de mo­
dernisation, qu’il a lui-même gé­
néreusement subventionnés? L’in­
tention du gouvernement fédéral est- 
elle de concentrer dans les Maritimes

la construction de plates-formes de 
forage, alors que les arguments d’in­
frastructures déjà existantes et de 
proximité des entreprises connexes, 
qui sont si pratiques lorsqu’il s'agit de 
justifier la concentration de l’industrie 
automobile en Ontario, jouent cette 
fois en faveur du Québec?”

Au-delà de ces interrogations, le 
député provincial de Lévis affirme: 
“C’est déjà un véritable scandale que 
le fédéral ait permis que les deux 
premiers contrats octroyés par Pétro-

Canada pour la construction de pla­
tes-formes semi-submersibles (de $100 
à $140 millions / pièce) aillent au 
Japon, sans qu’il ait au moins cherché 
à accélérer le programme de cons­
truction d’une cale sèche courte. S’il 
fallait maintenant que sa lenteur, 
qu’elle soit due à de l’incompétence 
ou à un préjugé favorable aux pro­
vinces maritimes, permette une troi­
sième fois que nos taxes servent à 
créer de l’emploi au Japon, ce serait 
tout simplement odieux”.

Biron juge vital 
l’argent d’Ottawa

Bois de Coulonge sera un parc 
urbain sans concours hippiques

par Raymond GAGNE
Il n’y aura plus de concours 

hippique à Bois de Coulonge. Cet 
espace vert de Québec deviendra 
un parc urbain régional.

Le ministre des Travaux pu­
blics et de l’Approvisionnement, 
Alain Marcoux, a annoncé hier, en 
conférence de presse donnée au 
Bois de Coulonge, une consultation 
publique portant sur la vocation 
générale et future de ce parc.

Citoyens, municipalités et or­
ganismes sont invités, d’ici le début 
du mois de juillet, à faire connaître 
au ministre Marcoux quelle vo­
cation ils privilégieraient pour ce 
domaine à la fois agricole, horticole 
et forestier qui a, pendant de nom­
breuses années, abrité la résidence 
officielle du lieutenant-gouverneur

Les mémoires devront être 
adressés à la Direction des commu­
nications du ministère des Travaux 
publics et de l’Approvisionnement.

Objectifs

Le ministre Marcoux a précisé 
que son ministère avait l’intention 
de demeurer le gestionnaire de Bois 
de Coulonge.

Dans cette perspective, le MT- 
PA a l’intention d’amorcer l’a­
ménagement du site le plus ra­
pidement possible, préférablement 
en 1983.

C’est une des raisons pour les­
quelles le laps de temps accordé 
pour remettre des opinions ou des 
mémoires sur la vocation générale 
du parc est relativement courte.

Le ministre estime qu'il est 
facile pour tous les intéressés de se 
faire une opinion rapidement sur 
ce point particulier. M. Marcoux 
s’attend d’ailleurs à un consensus 
là-dessus.

Dans l’esprit du ministre, Bois 
de Coulonge devrait être consacré 
parc urbain régional.

En tant que tel, il serait voué
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Les concours hippiques à Bois de Coulonge sont maintenant choses du passé.

spécialement aux activités de dé­
tente. de récréation et d’éducation 
pour des petits groupes et spé­
cialement pour les familles.

Ce type d’utilisation s’insère 
aisément à l’intérieur des deux ob­
jectifs principaux du ministère, à 
savoir, rendre accessible le parc au 
public et y protéger ri­
goureusement l’environnement na­
turel. en particulier le boisé.

Les options

Le ministère des Travaux pu­
blics et de l’Approvisionnement a 
présenté, hier, aux citoyens de mê­
me qu'aux représentants des mu­

nicipalités et des organismes in­
téressés une option schématisée de 
ce que pourrait être la vocation 
générale de Bois de Coulonge.

Le ministre a toutefois bien 
pris garde de préciser qu’il s’a­
gissait là d’une option qui ne devait 
pas mettre en sourdine le fait qu’il 
puisse y en avoir d’autres.

C’est d'ailleurs là l'un des buts 
visés par la consultation publique 
qui se poursuivra jusqu’au début 
de juillet. Voir si, justement il n’y 
aurait pas d'options meilleures que 
celle qui est suggérée par le mi­
nistère.

Une fois un consensus établi 
quant à la vocation générale du

site, le ministère préparera un 
schéma d’aménagement. Le mi­
nistre Marcoux, a laissé entendre 
que, si besoin il y avait, il pourrait y 
avoir une seconde phase de consul­
tation. Sous la forme d'audiences 
publiques? L'hypothèse n’est pas 
rejetée.

Le ministre Marcoux a fait sa­
voir de plus que son ministère avait 
déjà consacré, en 1981, $174,000 à 
l’amélioration du boisé et qu'en 
1982 il dépensera également à ce 
chapitre une somme d'environ 
$100.000.

Le schéma présenté hier par le 
ministre Marcoux a été réalisé par 
la maison Carole Fernet associés, 
architectes paysagistes.

par Réjean LA COMBE
La participation financière du 

gouvernement fédéral au projet d’a­
grandissement des chantiers ma­
ritimes Davie Shipbuilding de Lauzon 
et à la construction d’une cale sèche 
pour les superpétroliers est considérée 
par le ministre de l’Industrie, du 
Commerce et du Tourisme. M. Ro­
drigue Biron, comme une condition 
essentielle à la réalisation de ce projet 
de $193 millions.

Les difficultés financières de la 
Dome Petroleum de Calgary à qui 
appartient les chantiers maritimes de 
Lauzon n'ont pas été sans inquiéter le 
ministre Biron et le député péquiste de 
Bellechasse, M. Claude Lachance.

Tout en considérant ce projet 
comme étant la priorité de son mi­
nistère pour la région de Québec, le 
ministre Biron a attribué au gou­
vernement fédéral les problèmes fi­
nanciers de la Dome Petroleum.

Selon le ministre Biron, les hauts 
taux d’intérêt maintenus par les auto­
rités fédérales sont en grande partie 
responsables des difficultés fi­
nancières que rencontrent, non seu­
lement la Dome Petroleum, mais aussi 
les petites et moyennes entreprises 
québécoises.

On sait que cet empire pétrolier 
de $10 milliards doit payer cette année 
une somme de $920 millions en taux 
d’intérêt.

Quoi qu’il en soit, le ministre de 
l'Industrie, du Commerce et du Tou­
risme a indiqué que le gouvernement 
du Québec avait l’intention de "par­
ticiper et d'aider l’entreprise Davie” 
dans ses démarches auprès des di­
rigeants fédéraux.
65 pour 100

Le ministre Biron a rappelé qu'au

cours de la dernière année, le gou­
vernement d’Ottawa avait contribué 
financièrement à la construction de 
cales sèches en Colombie-Britannique 
en défrayant 100 pour 100 du coût des 
dépenses. A Halifax, selon le ministre, 
le fédéral a contribué dans une pro­
portion de 69 pour 100 à une telle 
construction, au Nouveau-Brunswick 
et à Terre-Neuve, Ottawa a fourni 61 
et 100 pour 100 des dépenses.

“Le gouvernement du Québec, de 
préciser le ministre Biron, demande au 
gouvernement fédéral de contribuer 
dans une même proportion au projet 
de Davie. On veut la même chose. Si 
le fédéral se décide à donner au moins 
65 pour 100, l’entreprise Dome et le 
gouvernement du Québec cons­
truiront rapidement cette cale sèche 
qui pourra donner du travail à plu­
sieurs milliers de travailleurs sur la 
rive sud de Québec.”

Revenant à la charge, le député 
de Bellechasse a demandé au ministre 
de l’Industrie, du Commerce et du 
Tourisme s’il entendait suggérer aux 
autorités fédérales de ramener à 9.7 
pour 100 le taux d’intérêt dans le but 
de venir en aide à Dome comme ce fut 
le cas pour la firme Bombardier qui a 
obtenu un contrat de $1 milliard pour 
la construction de 825 voitures de 
métro de New York.

Le ministre Biron estime qu’il s’a­
git là d’un taux d’intérêt raisonnable 
qui aurait pour fonction de permettre 
aux entreprises québécoises de “vivre 
convenablement”.

“Tout ce qu’on demande, d’in­
diquer M. Biron, c’est qu’on finisse 
cette folie de taux d’intérêt élevés. On 
pourra alors relancer les petites et 
moyennes entreprises et même les 
grandes entreprises comme Dome.”

L’avenir de Davie 
assombri par Dome

Le dossier François-Charon 
est entre les mains de Québec

par Roger 
BELLEFEUILLE

Le ministère des Af­
faires sociales (MAS) re­
prend à toutes fins utiles 
en main le dossier de 
l’aménagement du cen­
tre François-Charon pi­
loté jusqu’ici par le 
Conseil régional de la 
santé et des services so­
ciaux (CRSSS).

M. Luc Malo, sous-mi­
nistre adjoint, multiplie 
en effet les rencontres 
avec les organismes ac­
tuellement ou éven­
tuellement locataires de 
l'édifice du boulevard 
Hamel, à Québec. Mer­
credi, il a eu un échange 
avec les autorités du 
centre François-Charon, 
et hier, c’était au tour de 
l’Institut des sourds de

Charlesbourg. Dans ce 
dernier cas, l’é­
tablissement devra sou­
mettre son propre dos­
sier d'ici le 31 mai.

Nouvelle rencontre la 
semaine prochaine, cet­
te fois avec tous les éta­
blissements impliqués: 
CRSSS, centres Louis- 
Hébert, François-Cha­
ron. centre de services 
sociaux et Partagée.

Toutefois, le MAS a 
déjà pris action. La Cor­
poration d’hébergement 
du Québec, qui relève de 
ce ministère et pro­
priétaire de l’édifice, est 
autorisée à signer les 
baux avec les locataires 
actuels et éventuels. Ce 
qui règle la question de 
la gérance.

Par contre, le mi­
nistère ne semble pas 
vouloir laisser traîner en 
longueur la préparation 
des plans et la consul­
tation sur l'utilisation 
maximale des locaux. 
L'échéance est fixée au 
15 juin .

Pour ce qui est du 
centre Louis-Hébert, 
dont le bail à Jefferey 
Haie se termine le 31 
décembre, les travaux 
d'aménagement à Fran­
çois-Charon devront 
être terminés pour res­
pecter cette échéance. 
Dans un communiqué, 
le ministère s’engage à 
répondre d'abord aux 
besoins des personnes 
handicapées avant d’u- 
tihser l’édifice à d'autres 
fins.

Un rouleau compresseur
Joint au téléphone par 

LE SOLEIL, le directeur 
général de François- 
Charon, M. Robert Sa- 
bourin, estime que le 
ministère des Affaires 
sociales, avec sa pré­
cipitation. utilise la 
technique du rouleau 
compresseur.

En refusant le mo­
ratoire demandé par l'é­

tablissement afin de per­
mettre la préparation 
d’un nouveau plan d’u­
tilisation maximale des 
lieux, dans le respect de 
la vocation première de 
François-Charon, soit la 
réadaptation physique, 
le MAS. croit M. Sa- 
bourin, impose la règle 
du bâillon.

Il ne voit pas la né­
cessité d’en arriver à un

plan final d'ici le 15 juin 
D’autant plus, ajoute-t- 
il, que Louis-Hébert 
pourrait dépasser l’é­
chéance de son bail, à la 
fin de l’année, sans au­
cun problème.

OTTAWA (d’après PC) — Tandis 
que le spectre de la faillite se dessine 
dans l’horizon de Dome Petroleum, on 
ne cachait pas hier au gouvernement 
fédéral l’inquiétude que soulève la 
situation précaire de la compagnie de 
Calgary quant à l'expansion des 
Chantiers maritimes Davie à Lauzon.

“Les dettes de Dome se chiffrent 
à $4.7 milliards, c'est beaucoup d'ar­
gent, même si l’investissement né­
cessaire à Lauzon peut sembler peu 
important" de faire valoir le sous- 
ministre Robert Montreuil du mi­
nistère de l’Industrie, responsable du 
dossier

Toutefois, toujours selon le fonc­
tionnaire on ne peut dissocier la santé 
financière globale de la compagnie des 
investissements qu’on prévoit y faire 
et il est éviden! que le fait que la 
compagnie semble battre de l'aile sou­
lève des inquiétudes.

“C’est un élément important qui 
n'est pas sans nous causer des préoc­
cupations”, ajoutera M. Montreuil, 
parlant des récents développements 
dans la situation financière de Dome.

S’il se réalisait, ce projet de mo­
dernisation et d’expansion des chan­
tiers de Lauzon créerait entre 1,000 et 
1,500 emplois tout en permettant à la 
compagnie de s'attaquer au marché 
lucratif des plates-formes de forage

semi-submersibles.
En rapport avec l’ensemble du 

plan de développement de Dome, un 
empire pétrolier de $10 milliards, l’ex­
pansion des Chantiers maritimes Da­
vie, nécessitant $200 millions environ 
"semble peu de chose” a indiqué M. 
Montreuil.

Ottawa tient toujours par ailleurs 
pour “exagérée" la part réclamée par 
Dome qui demandait que les gou­
vernements financent environ 82 pour 
100 l’investissement requis.

Dans un geste désespéré visant à 
éviter ce qui pourrait constituer la 
plus importante faillite de l'histoire du 
pays. Dome mettait mercredi en vente 
tous ses ses actifs pétroliers aux Etats- 
Unis.
Ça sent pas bon

“Ça sent pas bon", a lancé hier le 
député libéral de Lévis, M. Gaston 
Gourde ajoutant que “dans un avenir 
immédiat, il ne fallait pas s’attendre 
que le gouvernement donne suite au 
projet d’expansion".

"Je pense qu’en administrateur 
consciencieux, Ottawa ne pourrait se 
permettre d’investir dans une compa­
gnie en déroute financière”, a-t-il 
ajouté signalant "qu’avec ce projet, 
on voulait créer des emplois, mais pas 
à n’importe quel prix”.

samei

Le Trident présente au Capitol
; ; yiTxi

sur scène ce soir — Rés.: 694-0806

Voyez les cahiers publicitaires de

MIRACLE MART
PASCAL
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MORIN ASSOCIÉS COURTIERS INC

A VENDRE
Ste-Foy. Edifice à bureaux et entrepôt, 2 étages, 
15.443 p c , 1964. charpente d'acier-béton, sta­
tionnement 50 autos, vendeur financerait a 13°/b

Trans-Action Morin & Associés 
Courtiers Inc

Jean-Yves Lessard, Claude Amyot

683-2103

Vous êtes fervent de la 
cueillette des champignons? 

Venez rencontrer
DENIS LEBRUN

auteur de

CHAMPIGNONS DU QUEBEC
(guide pratique d'identification de 

105 espèces, en couleur)

Il sera à notre librairie 
du Vieux-Québec

le SAMEDI 22 MAI
de 14 à 16 heures

ILtbraint tëarneau,
Vieux-Québec 
47. Buade

La Clinique %,
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VERRES DE CONTACT
Toujours au même endroit
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GRANDE VENTE
de véhicules motorisés neufs ou usagés

f—ST
L '■
| &,> «

;e'^;(Vce
W*1 -%

SEUL
DEPOSITAIRE
• Citation

• Xtastir
Bendix

ÜlaSÏÉ
Cent/ie rie Moufettes ^Uoto/iisées

RAYMOND LEBLANC 
4000, boul. Hamel, Québec

872-0403HEURES D’OUVERTURE
|de 10 h à 20 h, du lundi au vendredi; de 10 h à 15 h,le samedi 

le dimanche, sur rendez-vous

V

t » 
♦ «y* ♦ 

<m



4

A-4 LE SOLEIL
Québec. vendredi 21 mai 1982

Président du conseil et Editeur:
Jacqoas-G. Francoeur
P-dacteur ec chef et Ed'*eur oOio-nt:
Claude Masson

Président et directeur général:
Paul-A. Audet
Directeur de I information:
Gilbert Athot

Vice-président et trésorier:
Charles-A. Poulin
Directeur de i'écutonal:
Marcel Pepin

L’ambitieux projet de Laurin
anne marie 
voisard

Fabrique de chômeurs, voie de garage 
pour les cas problèmes, parent pauvre du 
système d’éducation... le cours professionnel 
à l'école secondaire a fort mauvaise ré­
putation. Personne n’a l'habitude de se pri­
ver pour le rendre responsable de bien des 
maux, dont le pire est. sans doute, le phé­
nomène des “décrocheurs”. Plus de 30 pour 
100 des jeunes quittent le secondaire avant 
d’avoir obtenu leur certificat de fin d'études.

Dans cette perspective, on peut s’é­
tonner que le document du ministre de 
l’Education, Camille Laurin, sur “la for­
mation professionnelle des jeunes”, rendu 
public il y a une semaine, n'ait pas connu un 
plus grand retentissement. Vingt ans après 
la réforme Parent, le ministre Laurin tente 
de réhabiliter l’enseignement professionnel. 
C'est une question qui le préoccupe depuis 
longtemps. Il veut assurer à tous les jeunes, 
y compris ceux du secteur professionnel, 
une solide formation de base.

Sans être présenté comme un livre 
blanc, le document du ministre Laurin en a 
l’envergure. On y retrouve aussi une conti­
nuité avec le nouveau régime pédagogique 
à l’élémentaire et le livre blanc sur “les 
collèges du Québec”. M. Laurin fait ré­
férence à ces deux documents, en par­
ticulier lorsqu’il insiste sur les liens né­
cessaires entre les divers niveaux d'en- 
seignement. Pour le ministre, la formation 
des jeunes est un tout qui a son point de 
départ en maternelle. C’est là. bien souvent, 
que commence l’étiquetage. Cet enfant 
éprouve des difficultés; déjà son avenir est

tracé: voies allégées et secteur pro­
fessionnel, court ou long, selon la gravité 
des problèmes.

• • •
C’est précisément contre ces ca­

tégorisations qui isolent les jeunes (les bons, 
d’un côté; les pas bons, de l'autre) que veut 
lutter le ministre. Pour y arriver, il apporte 
une série de mesures dites “propositions de 
relance et de renouveau” qui s’appliquent, 
pour la plupart, au niveau secondaire. M. 
Laurin rêve de garder les élèves plus long­
temps à l’école. C’est pourquoi il décide de 
reporter après le secondaire V. si possible, le 
début de la formation professionnelle. Les 
intentions du ministre sont fort louables et 
on comprend qu’en cette période de pénurie 
d’emplois, elles puissent faire l’affaire de 
bien du monde. Il faut craindre cependant 
que les jeunes, déjà dégoûtés de l’école, ne 
continuent à la quitter avant même d’avoir 
appris les rudiments d'un métier.

Il est vrai que le ministre se propose 
d’apporter aussi ties transformations au 
cours général en y introduisant des notions 
de technique. La formation de base, c’est 
plus que les arts, les lettres ou les ma­
thématiques. S’il n'en tient qu’à M. Laurin, 
l’élève qui se prépare à l’université devra, 
comme ses camarades qui s’orientent du 
côté professionnel, être capable de réparer 
une poignée de porte ou de changer un 
pneu d’automobile, il reste à souhaiter que 
les filles pourront bénéficier des mêmes 
apprentissages. Autant que les garçons, el­
les ont besoin d’un minimum de connais­
sances techniques.

Cette volonté de réconcilier les hu­
manités et la technique est en quelque sorte 
le pivot autour duquel s’articule l’actuel 
projet de réforme. C’est aussi un grand défi

puisque M. Laurin tente de réussir là où 
précisément la réforme Parent a échoué. 
Tous formés dans les anciens collèges clas­
siques, les auteurs du rapport Parent, mal­
gré le discours, n’ont jamais été capables de 
convaincre parents et enfants que l’en­
seignement professionnel et l’enseignement 
général étaient d’égale valeur. M. Laurin 
saura-t-il faire mieux?

Dès les premières années d’école, les 
différences prennent forme dans l’esprit des 
jeunes. Tel enfant est fort en français et en 
mathématiques? Il est promis à de hautes 
études. On l’imagine médecin, avocat, in­
génieur. Tel autre a des difficultés? Déjà, on 
songe au cours professionnel. Et si les cho­
ses s’aggravent et que cet enfant manifeste 
des difficultés de comportement, l'o­
rientation se précise davantage. C’est le 
professionnel court, ce cul-de-sac que tout 
le monde dénonce et qui a formé, en 1978- 
1979, 31.3 pour 100 de chômeurs chez ses 
diplômés.

M. Laurin veut réaménager en pro­
fondeur le professionnel court, d’abord en 
enlevant les barrières qui empêchent ac­
tuellement un élève de poursuivre plus loin 
ses études. Il n’est pas question d’abolir ce 
cheminement particulier. Le ministre croit 
que. malgré tous les efforts, il se trouvera 
toujours des enfants qui auront besoin de 
programmes spéciaux. Il voudrait ce­
pendant que ces jeunes soient moins nom­
breux. Et à cette fin. il compte sur des 
maîtres mieux formés pour prévenir et dé­
pister à temps les problèmes. M. Laurin 
s’intéresse aussi à la formation tech­
nologique des maîtres, quasi absente des 
universités.

Le projet est ambitieux et ii est pro­
bable que certains le qualifieront d’utopi­
que. Ce n’est pourtant pas une raison pour 
renoncer.

à propos
... de Provi-Soir
i Après la révolte des dé- 
tuiltants d’essence contre les gran­
des sociétés pétrolières, on assiste 
maintenant à une autre contes­
tation de détenteurs de franchise, 
çelle des détaillants de Provi-Soir. 
dependant de Provigo

En acceptant de se lancer en 
affaires sous la bannière d’une 
grande marque ou d’une grande 
maison, grâce à une franchise, le 
détaillant consent à aliéner une 
partie de sa liberté d’action en 
échange d’avantages, espérant 
profiter du savoir-faire, du soutien 
administratif et financier et aussi 
de la crédibilité d’une entreprise 
<i’envergure. Mais, le détenteur «le 
ta franchise entrevoit surtout ia 
possibilité d’un meilleur chiffre 
d'affaires et de meilleurs profits.

Cependant, face à la di­
minution de l’activité économique 
et à la concurrence, les résultats 
ne sont pas toujours à la hauteur 
<Jes espoirs conçus lors de la si­
gnature du contrat avec le fran­
chiseur Alors le détaillant en 
vient à douter de la sagesse de son 
geste lorsqu’il a décidé d'adopter 
oe type de commercialisation, le 
franchisage.

Pourtant, ce n'est pa.^ le phé­
nomène du franchisage lui même 
qui est mis en cause mais les 
conditions qai régissent les re

lations entre le franchiseur et le 
franchisé. Créer une entreprise de 
nos jours est une aventure semée 
d’obstacles, mais il y aura toujours 
des gens qui malgré les risques 
désireront être leurs propres pa­
trons. La formule du franchisage 
peut présenter un minimum de 
risques.

Le franchisage est peu ré­
glementé au Québec et au Ca­
nada. Il ne faut pas s’étonner alors 
de voir se dresser devant le fran 
chiseur les détenteurs de franchise 
qui sentent le besoin de se grouper 
en association afin d'obtenir de 
meilleures conditions. Au Québec, 
c'est l'Association des détenteurs 
de franchises qui revendiquent au 
nom des détaillants de Provi-Soir.

Il n'y a pas qu’au Québec où 
on sente le besoin d une telle as­
sociation. En France, se sont te­
nues récemment des assises in­
ternationales du franchisage, sous 
l’égide de la Fédération française 
du franchisage.

La méthode du franchisage 
devient de plus en plus en usage. 
C’est une véritable révolution 
dans la commercialisation.

Cependant, les avantages ne 
doivent pas être â sens unique. 
Sinon des frictions naissent et l’as­
sociation perd sa raison d'être.

Maréchal Francoeur
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—bloc-notes—
Dialogue 
rompu avec 
Peckford

marcel
pépin

Les drapeaux ter- 
reneuviens sont en berne. Le 
premier ministre Brian Peck­
ford accuse Ottawa d’ar­
rogance et de lâcheté. Le dia­
logue entre MM. Trudeau et 
Peckford est rompu. Que se 
passe-t-il de si grave?

Apres 1Ü ans de discussions 
infructueuses, le gouvernement 
fédéral a décidé de faire tran­
cher par la Cour suprême du 
Canada la question de savoir 
qui a compétence pour légiférer 
sur la zone pétrolière où se 
trouve le puits Hibernia, le plus 
important dépôt de pétrole ja­
mais découvert au large des 
côtes canadiennes.

M. Peckford estime que le 
plateau continental est le pro­
longement de son ile. Ottawa 
prétend au contraire que les 
eaux territoriales lui ap­
partiennent et se dit plutôt prêt 
à céder une part ie des bénéfices 
à Terre-Neuve, après avoir éta­
bli sa juridiction sur ce ter­
ritoire

Ce qui fâche M. Peckford. 
c’est la manière d’agir d’Otta­
wa. Le ministre Jean Chrétien 
porte l’affaire en Cour suprême 
avant même que la cour d’appel 
de Terre-Neuve ait rendu un 
jugement sur une question si­
milaire que lui a posée le gou­
vernement Peckford. C’est inu­
sité.

Pourquoi cette hâte? L’ex- 
plication est bien simple; des $ 
milliards sont enjeu. Ottawa ne 
veut pas que naisse à l’Est une 
autre Alberta. Le gou­
vernement Trudeau prend les 
devants.

M. Peckford aurait pro­
bablement eu intérêt à se mon­
trer plus conciliant. Il risque 
maintenant de tout perdre, mê­
me s’il a l’affection de ses 
commettants. Et le gou­
vernement Trudeau démontre 
une fois de plus, après l’orageux 
débat constitutionnel, qu’il peut 
trancher en sa faveur les dif­
férends qu’il entretient avec les 
provinces.

Ce jugement de la Cour 
suprême sera extrêmement 
lourd de conséquences. Il in­
diquera jusqu’à quel point le 
tribunal s estime mandaté pour 
décréter les orientations fon 
damentalcs du fédéralisme, une 
tâche qui normalement échoit 
au peuple.

La question en jeu, en ef­
fet, c’est le partage des compé­
tences entre Ottawa et les pro 
vinces côtières. Si le tribunal 
donne raison à Ottawa, la dy­
namique des négociations po­
litiques sera remise en cause. 
Ce peut être la mise au rancart 
de la tradition du compromis 
politique, pratiquée sans in­
terruption depuis 100 ans au 
pays. Serait-ce le deuil que sou­
lignent les Terreneuviens?

point de vue sur l’économie

Notre situation après les mégaprojets
roger 

-jl dehem
(colla boni non spéciale >

Alors que les nouvelles de l’économie 
continuent d’être déprimantes, sinon dé 
s espérantes, deux grands projets éner­
gétiques viennent de tomber à l’eau le 
projet Alsands, évalué à 13 milliards et le 
gazoduc de l’Alaska, de quelque 50 mil­
liards

Le gouvernement s’était appuyé sur ces 
tnégaprotets pour soutenir le moral et la 
confiance des citoyens dans un avenir meil 
leur. En temps difficiles, les gouvernements 
ont toujours du mal à taire front à l’im­
patience du public. Celui-ci. habitué depuis 
une quarantaine d’années à une croissance 
économique presque continue, à des condi 
lions de vie de plus en plus faciles, à des 
augmentations régulières de salaires à une 
sécurité de l’emploi relativement sa­

tisfaisante. se trouve désemparé depuis un 
an par l’arrêt de la croissance, l’aug­
mentation rapide du chômage et des ban 
queroutes, un avenir bouché pour les jeu 
nés. un sentiment général d'insécurité. De 
puis le mois d'août dernier, plus de un quart 
de million d'emplois auraient été détruits 
dans le seul secteur manufacturier

Ceux qui croient j I t.tat providence, 
c'est-à-dire au pouvoir du gouvernement de 
résoudre tout problème économique comme 
par enchantement, imputent tout n.i 
turellement, et en toute logique, la re-, 
ponsabilité des détresses actuelles ù ce ma 
gicien suprême. Par mauvaise volonté, ou 
par ineptie, celui-ci aurait manqué à -es 
responsabilités, à son devoir, en n’exerçant 
pas son pouvoir. Il ne manque pas d’é- 
conomistes, plus ou moins charlatans, qui se 
font l’avocat de l’une ou l'autre panacée 
pour guérir le malade dans les plus courts 
délais.

La semaine dernière, le dollar canadien 
a connu un nouvel accès de faiblesse, à la 
suite d une rumeur selon laquelle le gou­
vernement envisagerait un nouveau pro

gramme de relance économique compor 
tant, notamment, un contrôle des revenus 
et. peut-être, des prix, et une dévaluation du 
dollar canadien. Quel qu’ait été le fon 
dement de cette rumeur, elle a permis de 
démontrer, une fois de plus, l’hy­
persensibilité du monde financier à toute 
manipulation des leviers économiques à de--, 
tins d'apaisement de l’opinion publique, 
i expérience des vingt, et surtout des dix. 
dernières années a amplement démontre 
l’inutilité et la nocivité d’interventions qui 
semblent s’attaquer directement aux pro 
blêmes de l'heure. Chaque fois que l'on a 
tenté de "stimuler" l’économie par des ar­
tifices, I on n'a fait qu’aggraver le mal à plus 
long terme, notamment en relançant l’in­
flation. Si le présent gouvernement à Ot­
tawa a un mérite, c'est celui de tenir tête 
aux pressions insensées dont il est l’objet 
pour se lancer dans l'illusoire. Les mérites 
«le MM Bouey et MacEachen sont à la 
mesure de leur impopularité. Les cam 
pagnes menées contre eux ont pour effet 
d'augmenter l’incertitude et donc les taux 
d’intérêt qui nous accablent. Toute per* 
peotive de dévaluation ferait chuter le mar 
rhe des obligations et. par conséquent. f«- 
rait hausser davantage les taux d'intérêt. 
Une telle manoeuvre aurait donc le résultat

opposé àcelqi qui aurait été recherché.
L'abandon «le certains mégaprojets re 

suite à la fois de la baisse du prix m 
ternational du pétrole et «lu maintien «1rs 
taux d'intérêt à des niveaux élevés. Ce qui 
semblait rentable, il y a un an. n'apparaii 
plus tel dans les circonstances actuelles 
L’abandon de c«*s projets, ou du moins leur 
remise à plus tard, est donc justifié. On ne 
peut faire financer «les éléphants blancs par 
k- contribuable. Ces projets seronl san* 
doute repris lorsque leur rentabilité sera 
mieux assurée, soit à la suite d'une re 
montée du prix du pétrole, soit à la suite 
d'abaissement suffisant des taux «l’intérêt 
l.es projets en cours dans la mer de Reau 
fort et sur la côte atlantique se pour 
suivront, leur rentabilité étant mieux as­
surée.

Bien que l'abandon de deux grands 
projets puisse décevoir bien «les entreprises 
fournisseurs, qui comptaient sur eux pour 
«les années à venir, à l'échelle nationale 
cette révision est moins importante qu'elle 
n’est spectaculaire. La reprise de l’ex­
pansion économique ne dépendait pa> vrai 
ment d eux

L'économie canadienne, comme toutes

les autres economies industrialisées, souffre 
principalement des taux d'intérêt élevés qu« 
paralysent la plupart des secteurs d'activiu* 
Lu reprise <*st «Jonc conditionnée par les 
chances d'un compromis, à Washington 
entre le president, le Sénat et la Chambre 
«les représentants sur la confection d’un 
budget raisonnablement équilibré. Ce sont 
d«-s désaccords entre ees trots organes du 
gouvernement américain qui «>nt retar«lé le 
r.-pli des taux d'intérêt, alors que l'inflation 
s est dégonflée de façon spectaculaire

La récession actuelle est. toutefois 
doublée de mutations structurelles diverses 
Des secteurs industriels sont condamnés, 
■ilors que les technologies nouvelles font 
apparaître d'autres possibilités à l’horizon 
La concurrence mondiale est plus vive que 
jamais et ne laisse d'autre option que de s’y 
ajuster au plus tôt. Le problème national en 
est un d adaptation au changement. Toute 
attitude de résistance à celui-ci ne fait que 
prolonger le mal Les gouvernements, en 
reprises et syndicats n'ont donc mieux à 

faire que de faire converger leur action dans 
ce s«ms La protection de* droits acquis et 
I illusion sont loujours coûteuses et dé- 
evantes à plus long terme

Roger Dehem est professeur d’e- 
conomie politique a l’université l.avaL

*
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La loi québécoise sur l’accès 
à l’information gouvernementale

Un “virage” important
/

L'Assemblée nationale a adopté, cette semaine, en deuxième lecture, le projet de loi 65 
sur l'accès à l'information gouvernementale et la protection des renseignements 
personnels. André Dionne analyse ia portée du projet de loi comparativement aux 
recommandations initiales de la Commission Paré, qui avait été chargée par le 
gouvernement d'examiner toute cette question.

Le projet de loi sur l’accès aux 
documents publics et sur la pro­
tection des renseignements per­
sonnels, présenté à l’Assemblée na­
tionale par le ministre des Commu­
nications Jean-François Bertrand,

andrë
dionne

impose un virage important à une 
vieille mentalité québécoise.

Jusqu’ici l’administrateur public, 
politicien ou fonctionnaire, n’avait de 
compte à rendre à quiconque, surtout 
pas au citoyen "ordinaire”. Il dis­
posait de "sa” paperasse à “sa” guise 
et aucun mécanisme n’existait pour 
qu’on puisse exiger de lui des comp­
tes.

L’administration publique était 
une affaire interne à l’Etat, portant 
l'estampille "pour initiés seulement”. 
Seule une chicane au "salon de la 
race” ou encore une “fuite calculée” 
de l’opposition pouvait l’obliger à dé­
voiler les renseignements jugés se­
crets ou confidentiels.

Le droit du public à l’accès à 
l’information gouvernementale n’é­
tait tout simplement pas de la res­
ponsabilité ni de l’obligation de 
l’homme politique ou du fonc­
tionnaire tant il était occupé à gérer 
ce citoyen.

Au contraire, la règle de la "ca­
chotterie” est enracinée chez lui; 
quant au citoyen, il est généralement 
peu soucieux de son droit à l’in­
formation pourtant consacré.

La notion du droit à la vie pri­
vée? Connais pas!

Mais au-delà des énoncés de 
principe contenus dans le projet de 
loi 65, adopté en seconde lecture 
mercredi, et dont l’économie générale 
respecte en tout point ou presque les 
grandes lignes du rapport de la 
Commission Paré qui étudia cette 
question, une série de dispositions 
dérogatoires, d’ordre politique, ad­
ministratif ou juridique, diminuent 
sensiblement la portée de la loi telle 
que l’avaient anticipé les membres de 
la commission.

L’un d’eux disait avec un brin de 
méchanceté que le projet de loi était 
devenu une "clause nonobstant”, un 
“truc” que les juristes utilisent pour 
diminuer ia portée d'une disposition 
générale.

D’autres sont cependant moins 
sévères et se félicitent du fait que les 
grands principes soient maintenant 
affirmés.

Les principes
Sans l’ombre d’un doute, l’é­

conomie générale du rapport Paré a 
été respectée par le gouvernement 
dans le projet de loi.

Désormais, le citoyen québécois 
aura accès de façon formelle à l’in­
formation gouvernementale, qu’elle 
soit détenue par l’Assemblée na­
tionale, le Conseil exécutif, le Conseil 
du trésor, les grands organismes mu­
nicipaux comme les plus simples, les 
commissions scolaires, les régies et 
sociétés d'Etat, etc., y incluant les 
administrations régionales Crie et 
Kativik.

Les Québécois sont désormais 
protégés dans leur vie privée et les 
renseignements nominatifs per­
mettant de les identifier ne peuvent 
plus être recueillis ou manipulés aussi 
facilement que par le passé, du moins 
en principe.

Cette loi a également pré­
pondérance sur les autres lois, ce qui 
constituâit une des propositions fon­
damentales des commissaires. Elle 
s’appliquera graduellement au cours 
des 12 prochains mois à compter du 
1er août prochain, la date retenue 
pour son entrée en vigueur.

A la suite d’une première période 
de cinq ans, il y aurait examen de la 
loi et de son principal mécanisme, un 
nouvel organisme appelé “Commis­
sion d’accès à l’information”, une 
autre donnée essentielle du projet 
Paré, dont les pouvoirs étendus sont 
déterminés dans la loi.

Les trois commissaires en­
tendront les plaintes des citoyens 
pour refus de la part d'un organisme 
gouvernemental d'accéder à une de­
mande d'information, de révision de 
dossier, etc.

Ces commissaires disposeront de 
pouvoirs d’ordonnance, d’émission de

permis pour les fichiers nominatifs et 
de condamnation à l’amende pour les 
contrevenants.

Les citoyens voient également 
consacré leur droit de connaître les 
renseignements dont l’Etat dispose 
sur eux et les corriger au besoin. Ils 
doivent être avisés dans les cas d’en­
quête ou de collecte de ren­
seignements les concernant.

Le projet de loi Bertrand conser­
ve également le principe de la gra­
tuité des services pour les citoyens 
hormis les frais directs inhérents à la 
reproduction ou transcription des in­
formations demandées.

Le décret
Dans la pratique cependant, l’E­

tat s’est donné beaucoup de latitude. 
L’article 146 lui permet de décréter 
l’annulation unilatérale d’une dé­
cision de la commission quitte à voir 
ensuite ce décret soumis à discussion

Cela fait une singulière dif­
férence: de quatre termes complets 
d’un parti au pouvoir, on passe à six.

En pratique, cela fait que les 
décisions et principaux gestes po­
litiques d’un personnage politique de 
la révolution tranquille (1960) comme 
le premier ministre, M. René Lé­
vesque, ne seront accessibles pour le 
public qu’en 1990; si les termes pro­
posés par la commission avaient été 
acceptés, le public pourrait depuis 
1980 s’enquérir de ces informations.

La justice
Autre changement important: 

l’administration de la justice. Est 
soustraite de l’intérêt et du droit c'a 
public toute information détenue par 
un organisme lié de près ou de loin à 
l’administration de la justice.

"L’organisme public peut re­
fuser...”, disait le rapport de la 
Commission Paré.

Le projet de loi 65 dit maintenant 
que “l’organisme public doit refuser
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sur le parquet de l’Assemblée na­
tionale.

Cette disposition, estime un 
commissaire interrogé par LE SO­
LEIL. laisse place à {’arbitraire dans 
le cadre de l'application de la loi, ce 
que les membres de la commission 
avaient de toute évidence voulu évi­
ter.

Le gouvernement peut éga­
lement par décret permettre la créa­
tion d’un fichier confidentiel à l'usage 
exclusif d'une personne ou organisme 
chargé de prévenir, détecter ou ré­
primer le crime ou les infractions aux 
lois.

Par décret également, il peut fi­
xer les termes d’une entente entre 
deux organismes gouvernementaux 
définissant les conditions de trans­
férabilité des renseignements no­
minatifs après avoir "considéré” l’a­
vis de la commission sur la question.

Cet ensemble de dispositions est 
l’équivalent de ce que l’on retrouve 
dans le projet similaire à Ottawa, un 
pouvoir discrétionnaire qui ap­
partient cette fois au ministre res­
ponsable. C’est là l’un des principaux 
points en litige qui font que le projet 
fédéral traîne sur une tablette depuis 
deux ans.

Transférabilité
Les plus sévères jugent éga­

lement que la transférabilité des ren­
seignements nominatifs d’un or­
ganisme à un autre est devenue trop 
large dans le projet gouvernemental.

Les renseignements nominatifs 
d’un organisme n'ont pas à servir 
automatiquement les besoins d’un 
autre organisme qui n'a pas né­
cessairement les mêmes besoins.

Une fois une telle règle de trans­
férabilité admise, le gouvernement 
aura fort à faire pour imposer au 
secteur privé des règles strictes sur 
l’utilisation des données nominatives 
que possèdent et s’échangent auto­
matiquement les compagnies pour un 
usage souvent non conforme au droit 
à la vie privée.

Un silence de 30 ans
D'autre part, toutes les commu­

nications et décisions des organismes 
décisionnels de l'Etat, le Conseil exé­
cutif et le Conseil du trésor, sont 
soustraites de l’attention du public 
pendant une période de 30 ans. et non 
20 ans comme le souhaitaient les 
membres de la Commission Paré.

de confirmer l’existence ou de donner 
communication...”

Cette modification n'a ce­
pendant surpris personne. Les mi­
lieux de l'administration de la justice 
au Canada-ont fait front commun 
face au projet fédéral C-43 sur la 
même question de la confidentialité 
de toutes les informations touchant à 
l’administration de la justice. Le mi­
nistre québécois de la Justice. Marc- 
André Bédard. était de la partie.

Il n’est donc pas étonnant de 
voir inscrites dans le projet québécois 
ces restrictions nécessaires à une 
"saine” administration de la justice, 
restrictions déjà convenues entre 
procureurs généraux des provinces et 
les corps policiers.

Conclusion
“Il est vrai que les balises sont 

plus fortes, que le corridor d’accès à 
l’information gouvernementale est 
étroit dans certains cas. interdit mê­
me”, disait un commissaire appelé à 
commenter le document.

Il est vrai également que le pou­
voir discrétionnaire des politiciens de 
haut rang est maintenu.

Il faut cependant voir, ajoutait- 
il. que des principes importants ont 
été énoncés, soutenus par une mé­
canique rigoureuse, permettant au 
citoyen de passer à examen les faits 
et gestes de l'administration publique 
québécoise.

M. Jean-François Bertrand disait 
que le projet de loi est un juste 
équilibre entre trois droits ap­
paremment concurrents: le droit à 
l’information, le droit à la vie privée 
et aussi le droit à un bon gou­
vernement. Une sorte de compromis, 
quoi!

S’il est facile de tracer des prin­
cipes en cette matière, il est fort 
difficile pour le législateur d’y adhé­
rer de bon gré... pour le principe.

Il est fort difficile, voire té­
méraire, de courir à l’adoption d'un 
tel projet de loi pour lui éviter la 
"tablette", obtenir l’assentiment des 
membres de l’opposition, sans devoir 
au préalable lui retirer les aspects 
trop libéraux pour ces gens qui dé­
tiennent le pouvoir et l’information, 
ceux-la mêmes qui ont besoin de 
“fouiller" la vie de ses citoyens et 
assurer une saine administration de 
la “chose publique".

Le compromis fut sûrement né­
cessaire'
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La semaine prochaine, dans la métropole, des experts 
d'une cinquantaine de pays tenteront de voir s’il est 
possible de “réhabiliter” l'amiante auprès du grand 
public et permettre ainsi à cette industrie de prendre un 
second souffle. Fortunat Marcoux, du bureau du SO­
LEIL à Thetford-Mines, explique les espoits que sou­
lève ce symposium.

Symposium international

“Vivre” avec 
l’amiante

La société peut-elle “vivre” avec 
l’amiante ou doit-elle s’en priver?

Une trentaine d’experts ten­
teront de répondre à cette épineuse 
question, la semaine prochaine, à 
Montréal, où se tiendra un sym­
posium mondial sur l’amiante. Sept 
cents participants venant de 50 pays
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4| marcoux
et représentant les gouvernements, le 
milieu scientifique, le mouvement 
syndical, les producteurs et les ma­
nufacturiers se sont inscrits à ce 
colloque international.

Le dossier doit être étudié à fond. 
Evidemment, les discussions por­
teront surtout sur les effets nocifs de 
l’amiante sur la santé et les moyens 
de les neutraliser. Cependant, des 
sujets connexes ne seront pas né­
gligés, tels les produits substituts qui 
pourraient être aussi dangereux et les 
législations gouvernementales de rè­
glementation et de contrôle.

L’industrie québécoise de l'a­
miante attend beaucoup ae ce sym­
posium. Elle est en grande difficulté. 
Les fermetures temporaires et les mi­
ses à pied se multiplient. Ça dure 
depuis deux ans. La reprise ne se 
ferait pas sentir avant la fin de 1985. 
En 1981. la production canadienne, 
dont 83 pour 100 vient du Québec, n'a 
atteint que 72 pour 100 de la capacité 
des installations. A la fin de l'année, 
les inventaires se chiffraient à 200,000 
tonnes métriques.

Ces difficultés sont attribuables 
à la récession économique, surtout à 
la faiblesse de l’industrie de la cons­
truction provoquée par les taux éle­
vés d’intérêt. Qu'il suffise de men­
tionner que 70 pour 100 de la pro­
duction d’amiante est transformée en 
produits fibrociments utilisés par l’in­
dustrie de la construction.

A qui la faute?
Les producteurs imputent une 

part de leurs difficultés au mou­
vement de boycottage de leurs pro­
duits dans les pays industrialisés à 
cause d'une publicité, “exagérée" se­
lon eux. sur les effets nocifs de la 
fibre sur la santé.

On reconnaît que l’amiante est 
nuisible à la vie humaine et animale. 
C'était vrai il y a une vingtaine d'an­
nées alors que les moyens de contrôle 
de la poussière étaient pratiquement 
inexistants, mais, souligne-t-on, ça ne 
l’est plus aujourd’hui.

Aujourd’hui, les producteurs 
veulent éliminer cette psychose dont 
ils sont responsables. Pendant trop 
d’années, ils ne se sont pas préoc­
cupés de ta santé des travailleurs et 
de la population, se contentant d’em­
pocher le plus de profits possible.

C’est au cours de la célèbre grève 
qui avait duré quatre mois et demi en 
1949. que les travailleurs de l’amiante 
avaient réclamé, pour la première 
fois, l’élimination de la poussière. Il y 
avait tellement de poussière qu’un 
employé ne pouvait apercevoir son 
compagnon de travail à quelques pas 
de lui. Les mineurs mouraient les 
poumons pleins d’amiante (amianto­

se) et les compagnies refusaient de 
reconnaître leurs responsabilités. Le 
conflit ne régla pas grand’chose.

Le' dossier a débloqué vé­
ritablement en 1975. Une étude 
commandée par la CSN et réalisée 
par le Dr Irving Selikoff et son grou­
pe de chercheurs de l’école de mé­
decine du mont Sinaï, de l’université 
de New York, avait démontré, après 
l’analyse des radiographies de 995 
mineurs, que 61 pour 100 des tra­
vailleurs qui avaient été exposés à la 
poussière d'amiante pendant plus de 
vingt ans, souffraient de troubles pul- 
monaites. Ce taux grimpait à 75 pour 
100 chez les ouvriers comptant plus 
de quarante années de service. Le Dr 
Selikoff sera présent au symposium.

Premières victoires

La poussière dans l’en­
vironnement du travail devint ra­
pidement le cheval de bataille des 
3,500 mineurs de la région de Thet- 
ford. Le conflit de travail dura sept 
mois et trois semaines. La lutte ne fut 
pas inutile. Le gouvernement qué­
bécois créa la loi 52 permettant à 
l’ouvrier amiantosé de sortir de la 
mine tout en continuant de toucher 
un salaire équivalent à 90 pour 100 de 
son revenu net jusqu’à l’âge de la 
retraite (65 ans).

Le gouvernement forma la 
commission d’enquête Beaudry sur la 
salubrité dans les mines d’amiante. 
Cette dernière recommanda, en oc­
tobre 1976, d’abaisser la norme d’em- 
poussiérage dans les installations mi­
nières de cinq à deux fibres par centi­
mètre cube d’air. A une audition 
publique, M. Marcel Dorais, alors pré­
sident de Bell Ltée, devenu depuis 
président du conseil de direction de la 
Société Asbestos Ltée, avait prévenu 
les commissaires-enquêteurs qu’il fer­
merait la mine si la norme devait être 
réduite parce que l’atteinte de l’ob­
jectif serait techniquement ir­
réalisable. Aujourd’hui, la norme de 
deux fibres par cc est en vigueur et la 
mine Bell est encore en activité.

Malgré diverses études associant 
l’amiante au cancer, en particulier 
chez le mineur fumeur, les compa­
gnies ont attendu d’être contraintes 
par des législations pour en diminuer 
les risques au travail. Ce fut par­
ticulièrement le cas chez le pro­
ducteur Société Asbestos Ltée. Cette 
attitude d’attente s’expliquait par le 
coût élevé des investissements requis 
pour améliorer la qualité de l’air am­
biant.

Aujourd’hui, les producteurs re­
connaissent que l'amiante re­
présentait des dangers pour la santé 
autrefois, ce qu’ils ont toujours nié à 
l’époque. “Ce n'est plus le cas main­
tenant”, affirment-ils. Ils ont peut- 
être raison mais en convaincre le 
consommateur représente tout un 
défi.

Malgré une crédibilité entachée 
par leur attitude dans le passé, les 
producteurs veulent redorer leur ima­
ge et redonner à l’amiante ses titres 
de noblesse. Ils doivent réussir pour 
le plus grand bien de l’économie dans 
les régions de Thetford et d’Asbestos 
où huit mines (5,500 travailleurs) 
sont en exploitation. L’organisation 
de ce symposium est un pas dans 
cette direction.
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Visite assombrie 
de Mgr Lefebvre

Les journaux nous an­
nonçaient dernièrement la visite de 
Mgr Lefebvre dans no6 murs. Sa 
venue a été pour nous une grande 
joie assombrie hélas par ce drame 
de l'attentat sur la personne du 
pape par un prêtre ordonné par 
monseigneur et qui d'ailleurs avait 
été renvoyé du séminaire par après.

Les ennemis de Mgr Lefebvre 
saisiront l'occasion pour le dif­
famer, mais les catholiques fidèles 
voient dans cette grande épreuve 
qui atteint monseigneur une preu­
ve du travail immense qu’il fait 
pour reconstruire l'Eglise pré­
sentement en voie de démolition.

La persécution a toujours été 
et restera toujours le sceau de 
Dieu!

Il serait bon de connaître ce 
que le pape Jean-Paul II pense de 
Mgr Lefebvre. Ce dernier a un 
séminaire à Rome où vont finir leur 
théologie les séminaristes d'Econe 
L’an dernier, quelques-uns d’entre 
eux sont allés sur la Place Saint- 
Pierre dans le but de rencontrer le 
Saint-Père, un mercredi après midi. 
C’était avant l’attentat dont il fut 
victime. Le pape, on le sait, vient 
parler aux gens pour le rencontrer. 
Quand il vit les séminaristes en 
soutanes, il leur demanda qui ils 
étaient. Après lui avoir répondu, 
qu’ils étaient des séminaristes de 
Mgr Lefebvre, le pape leur dit: 
“Nous avons besoin de bons prê­
tres, je connais monseigneur, je 
vous bénis et dites-lui que je le 
bénis lui et son oeuvre’’. De plus, le 
pape est revenu par deux fois leur 
parler dans les mêmes termes.

Ils n’étaient pas seuls sur la 
Place Saint-Pierre, ce fait a été 
constaté par plusieurs.

Par ailleurs, voici l’attitude de 
Mgr Lefebvre pour le pape: “Nous 
voulons, dit-il. demeurer attachés à 
Rome, au successeur de Pierre, 
mais nous refusons son libéralisme 
par fidélité à ses prédécesseurs. 
Nous ne craignons pas de lui dire 
respectueusement, mais fer­
mement comme saint Paul le fit 
vis-à-vis de saint Pierre. C’est pour­
quoi. loin de refuser de prier pour 
le pape, nous redoublons nos priè­
res et nos supplications pour que

l’Esprit saint lui donne lumière et 
force dans l’affirmation de la dé­
fense de la foi".

C'est pourquoi je n’ai jamais 
refusé de me rendre à Rome à sa 
demande ou à la demande de ses 
représentants. La vérité doit s’af­
firmer à Rome plus qu’en n’importe 
quel lieu. Elle appartient à Dieu qui 
la fera triompher."

Voilà! Donc, chapeau bas de­
vant ce géant de la catholicité 
qu’est Mgr Marcel Lefebvre.

Monique Robertson, 
Québec Lt Soleil, Jocques Deschêne*

Montmartre canadien
Révérend père Roger Tougas, AA 
Supérieur régional

Bien sûr, vous n’êtes pas au­
teur du bas de vignette de la deu­
xième “Fête de l'espérance" paru 
en page B-8 du journal LE SOLEIL 
du 19 avril dernier. Cependant, 
comme le Montmartre canadien 
patronne et promeut cette ma­
nifestation, c’est à vous que j’a­
dresse les commentaires qui me 
sont venus à la lecture de ce texte.

Premièrement, dans l’é­
numération des catégories de per­
sonnes participantes — “divorcés, 
mères célibataires, couples non 
mariés, ex-détenus, homosexuels” 
— j’y trouve non seulement une 
évidente discrimination mais, me 
semble-t-il, une discrimination se 
référant péjorativement au seul flé­
ché de la chair, exclusion faite de la 
catégorie plus générale d’“ex-dé- 
tenus”. N’y avait-il, à cette ren­
contre, aucun orgueilleux, aucun 
exploiteur, aucun avare, aucun en­
vieux, gourmand, etc?

Il y avait des “méchants” mais 
aussi des "bons" dus-je compren­
dre. ”... mais aussi séminaristes, 
célibataires engagés envers les 
pauvres, veufs et veuves, consa­
crés, etc..”

L’auteur, victime de sa ma­
ladresse, n’y voyait assurément pas 
tout cela, mais pourquoi donc cette 
distinction entre les deux groupes? 
Je connais maintes personnes du 
premier groupe qui, nonobstant l'é­

tiquette sociale qui leur est donnée, 
sont aussi “engagées envers les 
pauvres”, et de toute forme de 
pauvreté.

Et pourquoi le deuxième grou­
pe serait-il automatiquement 
exempt des faiblesses ou problèmes 
du premier? D’ailleurs, que je sa­
che, il n’est pas encore prouvé que 
le veuvage soit en lui-même une 
élévation à la sainteté et non un 
accident de parcours; bien que je 
sois personnellement très sensible 
aux difficultés que vivent les per­
sonnes touchées par cette réalité.

Deuxièmement, il y est dit: ”... 
assumer, comme condition obli­
gatoire, une vie en tous points 
selon l’Evangile.” Qui peut se van­
ter d’en être rendu-là?

A mon avis, beaucoup du pre­
mier groupe et, qui sait, peut-être 
pas obligatoirement tous du deu­
xième groupe, cherchent à s’ap­
procher de plus en plus de cette 
perfection de vie qui nous est pro­
posée par le Christ pour notre bon­
heur et sa plus grande gloire.

Bien que mes propos aient été 
un peu cinglants, croyez, mon père, 
que je demeure assurée que Mont­
martre canadien est un lieu pri­
vilégié d’évangélisation et de res- 
sourcement que j'estime hau­
tement. Je ne voulais qu’attirer 
votre attention sur ce point

Antoinette Lamothe 
Beauport

Nouvelle économie du salut
“Le bon pasteur est prêt à 

donner sa vie pour ses brebis afin 
de les mettre en sécurité. Le lé­
gionnaire. lui. n'est pas comme le 
bon pasteur. Il se soucie peu des 
brebis.” (Ces paroles sont écrites 
telles quelles dans l’Evangile).

Les Anglais, au lieu d’envoyer 
une flotte de guerre, auraient bien 
dû seulement diriger vers les Ma- 
louines des bateaux protégés pour 
évacuer au plus tôt les brebis ma- 
louines.

Il est dit aussi dans l'Evangile 
que si on te frappe sur une joue, 
présente l'autre joue. C'est ce que 
les Anglais, les Américains, et les 
Canadiens devraient faire pour 
donner le bon exemple aux nations. 
Hors de l’Eglise, point de salut.

De plus, à quoi bon accumuler 
les richesses, où l’acier ternit et l’or 
se vole. Il est bon de savoir aussi 
que l’Evangile dit que la possession 
d’argent ou de richesses n'est pas

une garantie que l’on va sauver sa 
vie, ou la sauvegarder. Pensons 
donc aux bonnes oeuvres, aux pe­
tits enfants, aux mères, aux hom­
mes.

Il faut une nouvelle économie 
du salut, où le partage, la vie so­
ciale est à l'honneur. Et aussi l’har­
monie et parfois le silence. De plus, 
du choc des idées jaillit souvent la 
lumière.

Claude Ratté 
Québec

Le quatrième pouvoir

Une manchette “dégueulasse”
Lundi, le journal “LE SOLEIL" 

publiait en gros titres et en pre­
mière page; l’offre du gou­
vernement est jugée “dégueulas- 
sc”.

Depuis au-delà de 25 ans. je lis 
différents journaux en provenance 
de l’Amérique du Nord, de l’Euro­
pe, et jamais dans un quotidien 
sérieux, ai-je vu à la une. un titre 
semblable. C’était à faire frémir le 
plus lymphatique lecteur du jour­
nal.

L’article de M. Roger Bel- 
lefeuille, journaliste de carrière, est 
tout à fait dans le cadre du re­
portage soufflé... c'est-à-dire, fra­
cassant au départ, mielleux par la 
suite et finalement vide de la sub­
stance informative attendue

Vous présentez un grand titre 
qui laisse entendre que le gou­
vernement est encore fautif et bien 
méchant avec nos médecins avides 
d’argent et de privilèges.

Le lecteur moyen, dont je suis, 
qui veut comprendre quelque cho­
se à la situation économique du 
Québec et aux choix qui s’offrent 
au gouvernement pour mener à 
bien les négociations avec les tra­
vailleurs des secteurs publics et 
parapublics de l’Etat, reste sur son 
appétit, est encore une autre fois 
berné par les manchettes de votre 
journal.

Gabriel Alain 
Courville

Journal d’allégeance péquiste
M. Richard Daignault 
Reporter au Soleil à Ottawa

Depuis quelques mois je re­
marque qu’invariablement. dans 
vos nombreux reportages de la ca­
pitale, vous traitez le très ho­
norable Premier ministre du Ca­
nada de "Pierre Trudeau" quand ce 
n’est pas “Trudeau" tout court. 
Vous n'employez jamais le mot 
“monsieur” à son endroit, ce qui 
serait de rigueur. Aussi, je me crois 
donc justifié de vous adresser mon 
mot comme “cher Daignault”.

Si vous côtoyez ou avez déjà 
Côtoyé le Premier ministre du Ca­
nada. je comprends bien pourquoi 
vous employez cette familiarité

presqu'insultante et qui laisse un 
doute quant à votre éducation. 
Aussi, je ne puis laisser passer sous 
silence votre impertinence et votre 
manque de respect lesquels re­
flètent un manque flagrant de ju­
gement de votre part D’ailleurs, 
mon jugement est appuyé par le 
fait que vous n’êtes pas allé bien 
loin dans le journalisme puisque 
vous n'êtes qu’au SOLEIL, journal 
d’allégeance péquiste et qui doit se 
contenter de participants de votre 
trempe et de votre idéologie po­
litique. à la Lévesque, pour essayer 
do produire des articles in­
téressants.

Je ne sais si ma plainte portera

fruit, mais si vous pouviez au 
moins démontrer dans vos écrits 
que vous savez respecter l’autorité, 
vous enseigneriez pas là aux en­
fants qui sont obligés de vous lire, 
faute de mieux, que vous portez 
respect aux gouvernants du Ca­
nada
Salut Daignault

Charles-E. Lévesque 
Sainte-Foy

P S. Vous pourriez couper vo­
tre longue barbe; vous avez l'ap­
parence d'un grand-père. De plus, 
les péquistes de Québec ont re­
noncé à cette mode il y a fort 
longtemps

—L ’essence------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Sept soeurs gagnantes
Dans une salle, des professeurs 

devisent à propos de la grève des 
détaillants d'essence qui “dérange 
tout le monde” et qui fait ap­
préhender le pire aux plus pes­
simistes. Chacun y va de son pro­
nostic, de son analyse sommaire de 
ce phénomène un peu inusité, cette 
forme ultramodeme de pression. 
Chacun y va de son blâme, que dis- 
je de sa diatribe. Une cible: le 
gouvernement provincial.

Les détaillants de gasoline ont 
réclamé un partage moins iné­
quitable avec les producteurs. Mais 
le gros public s’est arrêté quasi 
exclusivement sur la surtaxe im­
posée par le gouvernement et cont­
re laquelle l'Opposition a déferlé 
tout un tollé de protestations clas­
siques (c’est son travail). Et après, 
rien. Et pourtant, tout ce qu’il fau­
drait savoir, c’était que si les mul­
tinationales acceptaient de hausser 
de 1 pour 100 la part des dé­
taillants, les consommateurs au­
raient à supporter ce pseudo gain 
des détaillants. Et voilà, à présent, 
finie notre phobie de manquer d’es­
sence. Nous avons recommencé à

rouler mais à plus cher le litre. 
Soupir de satisfaction, car la trêve 
équivaut à une cessation de la 
grève. Mais le problème demeure 
entier. Rien n’est changé dans les 
structures, dans les rapports de 
production, dans le pouvoir ar­
bitraire et unilatéral du producteur 
de fixer les prix et par ainsi dans 
l’exploitation des consommateurs. 
Et ces derniers sont toujours aussi 
muets, aussi reconnaissants voire 
aussi complices avec ceux qui ne 
perdent pas une seule occasion 
pour réduire davantage leur pou­
voir d’achat, limiter de plus en plus 
leurs ambitions d'autonomie et re­
lativiser, s’ils sont conscients, leur 
accession au bien-être: une forme 
d’aliénation somme toute plus gra­
ve que l'autre sans la conscience.

Si ce n’était pas le gou­
vernement, c'aurait été les syn­
dicats les responsables. Eux qui 
sont devenus si exigeants, qui ont 
arraché un certain nombre d’a­
vantages que les patrons ne leur 
auraient jamais concédés de bonne 
grâce. Eux à qui il a fallu rappeler 
qu’ils ne sont pas et ne peuvent pas

être les maires du système ne pos­
sédant seulement que leur force de 
travail. Qu’est-ce que le capital hu­
main à côté du capital financier??? 
Mais trois fois rien, répond Crésus! 
Et honni soit un gouvernement qui 
déclare publiquement entretenir un 
préjugé favorable pour les tra­
vailleurs et manifesté une sym­
pathie agissante pour les couches 
défavorisées.

En marge de cette grève de 
l’essence, ce qu’il reste à savoir, 
c’est ceci: les multinationales ont- 
elles enfin de compte gagné encore 
une fois ou perdu pour une fois?... 
Moi, je gage qu’elles ont encore 
gagné et qu’à la faveur de cette 
grève leurs profits vont plutôt aug­
menter que diminuer. Qui a perdu? 
Moi certainement. Et peut-être 
vous aussi.

Multinationales, quand vous 
nous tenez, quand vous nous gru­
gez notre pouvoir d’achat, quand 
vous nous démobilisez, quand vous 
nous violez la conscience, quand 
vous décolorez notre idéal!

Michel Salmador Louis 
Sainte-Foy

Ces choses qui se compliquent
Les choses vont mal pour nos 

distributeurs d’essence. Les grosses 
compagnies pour avoir mal estimé 
la baisse de la consommation avec 
des stocks trop élevés en main, des 
commandes trop fortes à recevoir, 
pour écouler leurs surplus, se sont 
lancées dans la guerre des prix sur 
le dos du petit distributeur qui lui, 
le pauvre diable, en travaillant de 
7h du matin à llh du soir, deux 
journées dans une, avec un profit 
de moins de 5 pour 100 se fait un 
demi-salaire.

La chose se complique du fait 
que nos taxes sont trop élevées. 
Québec, une province pauvre, avec 
la surtaxe de Parizeau a l’essence 
la plus chère au Canada.

Le distributeur qui fait remplir 
un réservoir de 12,000 gallons doit

débourser plus de $25,000 pour 
payer à l'avance les taxes qu’il 
collecte pour les gouvernements. 
Sur ce montant, près de $7,000 
(27.7 pour 100) va à Québec, près 
de $3,000 (11.4 pour 100) à l’Alber­
ta, un peu plus de $4,000 (16.6 pour 
100) au fédéral qui elle sert au 
moins à atténuer le prix du pétrole 
importé. Le consommateur qui fait 
remplir un réservoir de 30 gallons 
paie plus de $60 et $9 seulement 
pour la surtaxe de Parizeau.

La chose se complique encore 
du fait que la chicane est prise au 
sein du PQ. Déjà 11 députés font 
bande à part. On peut s’attendre à 
l’éclatement du parti. Ti-Poil et sa 
gang ne pensent plus qu'à sauver 
leur parti, ne s’occupent pas assez 
des affaires de notre province.

Au Québec, plus de la moitié 
des dépenses (53 pour 100) passent 
pour les salaires des fonctionnaires. 
Québec, une province pauvre a des 
salaires plus élevés, plus de va­
cances payées que les provinces 
riches et nos fonctionnaires non 
satisfaits voudraient de nouvelles 
augmentations. Au renouvellement 
prochain de leurs conventions col­
lectives si les syndicats désertent le 
PQ pour appuyer les socialistes, ce 
sera la fin de René Lévesque, mais 
les socialistes qui formeront l’Op­
position après l’écrabouillement du 
PQ dominés par les syndicats se­
ront pires que les péquistes eux- 
mêmes.

Edmond Marcotte 
Senneterre
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Le Carnaval

Oui à l’avenir de ia duchesse
On insiste énormément sur le 

côté humain, la gaieté, le sourire et 
la classe qui doivent se dégager des 
représentantes officielles du Car­
naval de Québec à certaines ac­
tivités aussi bien locales qu’à l’ex­
térieur de la ville. Par leur per­
sonnalité, les duchesses sont le re­
flet de l’organisation toute entière 
du Carnaval de Québec auprès du 
public, des médias d'information et 
des visiteurs afin d'atteindre un 
objectif commun, soit de faire du 
"Carnaval de Québec, le plus réussi 
de tous”.

Pour cela, leur rôle les oblige à 
connaître les rouages ad­
ministratifs, la programmation, à 
pouvoir répondre adéquatement à 
toute demande de renseignement 
et promouvoir ainsi notre Carnaval 
de Québec.

Son apport au sein du Car­
naval de Québec, son degré d’au­
tonomie, ses connaissances gé­
nérales sur l’historique du Car­
naval de Québec et les im­
plications, son degré de par­
ticipation dans son duché, son rôle 
d’animation au sein des activités 
du Carnaval de Québec et sa for 
mat ion pour représenter adé­
quatement ledit Carnaval font que 
le rôle de “duchesse du Carnaval 
de Québec" reste une expérience à 
vivre unique pour toutes les jeunes 
filles ou jeunes femmes résidant 
sur le territoire du Carnaval de 
Québec.

L’expérience acquise au cours 
des quelques mois au sein du Car­
naval. quoique éphémère dans sa 
durée, permet à une candidate de 
développer ses aptitudes, de pren­
dre conscience de son potentiel et 
d'acquérir une maîtrise de soi peu 
ordinaire

Au cours du cheminement.

nous constatons que plusieurs ex­
duchesses franchissent des pas de 
géant au niveau de leur évolution 
personnelle. Le fait de vivre en 
groupe, la solidarité développée du­
rant cette période, la compré­
hension et les complicités entre 
duchesses ont favorisé le maintien 
des bonnes relations in­
terpersonnelles. Par l'expérience 
vécue, plusieurs ont orienté dif­
féremment leur carrière ou leur vie 
personnelle.

Les relations humaines auprès 
des différentes strates de la société 
particulièrement les gens les plus 
défavorisés tels que les malades, les 
infirmes et les personnes du troi­
sième âge. Aussi l’authenticité des 
relations créées au sein des mem­
bres du Carnaval de Québec mérite 
d’être soulignée

Les nombreuses visites et les 
contacts fréquents avec les gens 
leur permettent de développer un 
sens d'observation, de se sen­
sibiliser au travail de bénévolat, de 
répondre avec enthousiasme aux 
demandes formulées par les or­
ganisations d’oeuvres sociales qui 
font appel à l’Ordre des duchesses 
du Carnaval d’hiver de Québec Inc. 
(ex.: la Fondation du CHUL, les 
différents téléthons annuels, les dé 
pouillements d’arbres de Noel pour 
personnes âgées, la fête des enfants

à nos lecteurs
LE SOLEIL publie avec plaisir les lettres de 
ses lecteurs Les opinions devront être ap­
puyées du nom et de ( adresse de leurs au­
teurs de meme que du numéro de téléphoné 
LE SOLEIL se réserve le droit d'éditer et de 
raccourcir les lettres publiées Le Soleil. 390 
rue Saint Valiier est Quebec G1K 7J6

des bénévoles du Carnaval de Qué­
bec).

Nous croyons à "l’avenir de la 
duchesse" dans les cadres du Car­
naval de Québec, quitte à redéfinir 
la terminologie qui ne répond sans 
doute plus à la réalité actuelle. Il y 
aurait peut-être place pour des 
candidats...

Nous n’avons nullement l’in­
tention de nous transformer en 
expertes en matière économique, 
mais nous sommes conscientes que 
le Carnaval de Québec a contribué 
largement à combler des périodes 
difficiles pour tous les commer­
çants du Québec à cette époque de 
l’année.

Le problème que pose ac­
tuellement l’avenir du Carnaval de 
Québec en est un de grande en­
vergure. Le comité d'étude sur son 
avenir aura un défi de taille à 
relever et devra soumettre ses re­
commandations. Il est certain que 
la crise que nous vivons pré­
sentement permettra au Carnaval 
de Québec de se remettre en cause 
et d’apporter les changements né­
cessaires, s’il y a lieu, dans son 
processus d’évolution et de fonc­
tionnement.

Nous espérons que ces quel­
ques lignes sauront apporter un 
peu d'objectivité à quelques 
commentaires qui ont été faits à ce 
jour sur le rôle des duchesses. 
Nous, de l'Ordre des duchesses du 
Carnaval de Québec Inc., croyons à 
l'avenir du Carnaval de Québec et, 
de ce fait, à l'avenir des duchesses 
au sein dudit Carnaval.

VIVE LE CARNAVAL 1983!
L’Ordre des duchesses du 

Carnaval d’hiver de Québec Inc.
Louise L’Heureux Borne, 

présidente 
Sillery.

—L’électricité---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- --

Concernant le Labrador, Ottawa tente encore un marché de dupes
En ce qui concerne la question 

du Labrador, il devient évident que 
le fédéral tente encore un marché 
de dupes. Ce territoire qui ap­
partient indubitablement au Qué­
bec, sert présentement à enrichir 
honteusement des étrangers qui 
ont usurpé notre territoire.

Mais, qui plus est. on tente 
d’aller plus loin dans l’infamie, en

préconisant, avec l'aide de ce mê­
me fédéral, qui a favorisé des 
étrangers aux dépens des Qué­
bécois, l'utilisation de nouveaux 
territoires au profit de ces mêmes 
étrangers.

Il serait temps que le gou­
vernement du Québec réclame la 
restitution de ces territoires qui lui 
appartiennent et qu’il demande ré­

parations pour les richesses na­
turelles qui lui ont été volées de­
puis que le Labrador a été usurpé. 
Qu'on dédommage les Terre-Neu 
viens pour leurs investissements 
depuis l’usurpation, c’est là une 
compatibilité qu'on peut peut-être 
envisagée, quoique les richesses 
naturelles perdues depuis l’u­
surpation ne pourront sûrement

pas compenser dans la balance, 
pour les pertes subies par le Qué­
bec depuis l’abus du fédéral, res 
ponsable de ces pertes.

Finalement, il serait peut-être 
préférable que les Terre-Neuviens 
se rendent à l’évidence que leur 
présence sur nos territoires cons­
titue pour eux un danger certain 
pour leur sécurité Ce danger de

viendra plus grave encore ad- 
vonant l'indépendance du Québec 
lequel n'hésitera pas à prendre les 
moyens qu'il faut pour reprendre 
ce qui lut appartient Mais même 
sans cette indépendance, aucun 
Québécois sensé n’acceptera plus 
longtemps qu'une poignée d'in­
sulaires fassent la pluie et le beau 
temps sur son territoire, surtout

avec la connivence d'un gou­
vernement central sans scrupules, 
et manifestement intéressé à af­
faiblir le Québec par n'importe 
quels moyens, fussent-ils au dé­
triment de huit millions de citoyens 
et au profit d'une minorité d'é­
trangers

Michel Durand 
Chicoutimi



—Québec, Le Soleil, vendredi 21 mai 1982  ........... ....... ■■ 11   ■■■■■ 1 .

AMIANTE, LOTBINIERE, BEAUCE, RIVE-SUD, COTE-DU-SUD, BAS-ST-LAURENT, 

ÛASPESIE, ILES DE LA MADELEINE, COTE-NORD, CHARLEVOIX, PORTNEUF

■

rzxr.SUmI

k g MP 1
■ i.iiinn'-

Wm

La voiture NYCTA R-62 proposée pour le métro de New York
Cette illustration obtenue en exclusivité par LE SOLEIL représente différents dans leur configuration finale. Le bleu sera la couleur 
l'idée conceptuelle des futures voitures à être fabriquées par Bom- dominante 
bardier Ltée, à La Pocatiere. L’arrangement et la forme pourront être

Bombardier a 
des chances 
à Calgary

CALGARY (PC) — Deux 
conseillers municipaux de Calgary 
estiment que Bombardier aura plus 
de chances d’obtenir les contrats 
de fourniture du parc de véhicules 
du transport en commun dans cel­
te ville, après avoir obtenu la pré­
férence pour la construction des 
825 wagons du métro de New 
York

Selon le conseiller Elaine Hus­
band. qui avait réclamé que des 
appels d’offres soient lancés pour la 
fourniture de voitures de transport, 
le conseil municipal pourra main­
tenant difficilement refuser à Bom­
bardier la chance de soumettre une 
offre.

“Cela prouve que j’avais rai­
son. lorsque j’affirmais que Bom­
bardier était capable de produire 
ces voitures,” de dire Mme Hus­
band. qui avait fait enquête auprès 
des manufacturiers canadiens, l’au­
tomne dernier

Le conseil municipal de Cal- 
gary avait décidé, à cette époque, 
de ne pas accepter d’offre de Bom 
bardier pour la fourniture de 33 
wagons LRT. Il avait plutôt ac­
cepté un accord négocié se 
crètement avec ses fournisseurs 
habituels. Siemens and Duwag, 
deux sociétés ouest-allemandes.

Le conseil avait refusé de lan 
cer des appels d’offre sous prétexte 
que les manufacturiers canadiens, 
y compris Bombardier, ne pos­
sédaient pas cinq ans d’expérience 
dans le domaine de l’équipement 
LRT

Le maire Ralph Klein, qui a 
admis que le contrat new-yorkais 
obtenu par Bombardier met cette 
compagnie en position de force, a 
déclaré hier “s’attendre” à ce que 
Bombardier soumette une offre 
pour la fourniture des prochains 
équipements LRT dont sa ville aura 
besoin

Prochaines audiences à Québec le 2 juin

Québec-Téléphone se défend sur la productivité
par d.-Clauda PAQUET

du bureau du Soleil 
RIMOUSKI — Selon un tableau 

statistique que Québec-Téléphone a 
soumis en preuve à l’appui de sa 
requête en redressement tarifaire, il 
ressort que cette compagnie n’aurait 
pas le meilleur taux de productivité, 
ayant le plus grand nombre d’em­
ployés par 1.000 appareils, parmi les 
principales compagnies de téléphone 
du Canada.

Ces données ont conduit les ré­
gisseurs à poser des questions aux 
représentants de la compagnie sur la 
productivité, mais les réponses n’ont 
sans doute pas été satisfaisantes, puis­
que le président du banc a fait re­
marquer aux représentants de la 
compagnie que ce n’est pas aux ré­
gisseurs qu’il appartient d’étayer la 
preuve mais bien aux représentants de 
la compagnie. Aux questions que nous 
avons posées, dit-il. vous soulevez au-

Symposium à Montréal

Tout le dossier 
de l’amiante va 
être examiné

par Fortunat MARCOUX

du bureau du Soleil

THETFORD-MINES — Soixante- 
douze conférenciers et panelistes re­
présentant les milieux scientifiques, 
médicaux, gouvernementaux, syn­
dicaux et industriels de 14 pays d’Êu- 
rope, d’Asie. d’Afrique et d’Amérique 
du Nord participeront au symposium 
mondial de l’amiante qui se déroulera 
à Montréal, du 24 au 27 mai in­
clusivement,

Parmi ces personnes-ressources 
figurent les Drs Irving Selikoff. John 
Higginson et Philip Enterline. des 
Etats-Unis. Corbett et Alison Mc­
Donald, du Canada. Julian Peto et J.C. 
Wagner, du Royaume-Uni. les spé­
cialistes René Truhaut et Jean Bi­
gnon, de France. D. Schmaehl et S. 
Dobbertin. de l’Allemagne de l’Ouest 
et R. Lanting, des Pays-Bas Elles et de 
nombreux autres chercheurs, épi­
démiologistes. toxicologues et mé­
decins du travail dresseront le bilan 
médico-scientifique du dossier de l’a­
miante.

D’autres débattront les aspects 
socio-économiques inhérents aux 
controverses sur l’amiante. Parmi el­
les. on retrouvera M. Charles Le­
vinson. de la Fédération in­
ternationale des syndicats de la chi­
mie, Mme Ann M. Gorsuch. directrice 
de l’Agence de protection de l’en­
vironnement des Etats-Unis. M Wil­
liam J. Simpson, président de la 
Commission de santé et de sécurité du 
Royaume-Uni. et le Dr William Hun­
ter. responsable des questions de san­
té et de sécurité au travail à la 
Commission des communautés eu­
ropéennes.

Organisées par l’Institut de re­
cherche et de développement sur l’a­
miante. sous les auspices des gou­
vernements du Canada et du Québec 
et de la Commission des commu­
nautés européennes, ces assises in­
ternationales attireront 700 par­

ticipants venant d’une cinquantaine 
de pays.

Les responsables espèrent que ce 
colloque favorisera une évaluation ob­
jective des aspects positifs et négatifs 
de l’amiante afin que la communauté 
mondiale, à la lumière des plus ré­
centes données, soit mieux en mesure 
de déterminer les limites et possibilités 
de réconciliation des intérêts éco­
nomiques et commerciaux avec les 
préoccupations d’ordre social, in­
cluant la qualité de vie.

Tous les aspects

Aucun aspect du dossier de l’a­
miante ne sera délaissé. Les dis­
cussions porteront autant sur l’état de 
la recherche sur l’amiante que sur le 
développement technologique dans 
l’industrie, la santé et la sécurité des 
travailleurs et du public, l’usage sé­
curitaire des produits, la protection de 
l’environnement et l’impact socio-éco­
nomique de la réglementation.

Afin de favoriser les échanges 
entre les tenants de différentes thèses, 
toutes les séances seront plénières. Il 
y aura sept séances de discussions 
d’une durée variant entre 30 et 80 
minutes avec des panelistes. Les par 
ticipants auront à répondre, par­
ticulièrement. à ces questions sui­
vantes: Y a-t-il pour l’amiante un seuil 
praticable n’entrainant aucun effet? 
Les travailleurs sont-ils exposés à des 
risques excessifs? Devrions-nous rem­
placer l’amiante? Y a-t-il des risques 
de cancer pour la population en gé­
néral reliés à l’exposition à l’amiante? 
Jusqu’à quel point les réglementations 
et législations concordent-elles avec 
les connaissances scientifiques ac­
tuelles? Que devraient être les lé­
gislations et «églementâtions futures?

Après le symposium, les par­
ticipants pourront visiter des mines 
d’amiante en exploitation dans les 
régions de Thetford et d’Asbestos.
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jourd’hui des hypothèses, mais qui ne 
restent que des hypothèses au sujet 
de la productivité. De toute façon, a 
dit le président du banc, nous sus­
pendons le témoignage sur cette ques­
tion de productivité, et c’est à vous 
qu’il appartiendra de juger s’il 
convient de produire d’autres do­
cuments.

Il est d’ailleurs ressorti de la dis­
cussion qu’il y a un taux d’en­
cadrement très élevé à Québec-Té­
léphone. avec plus de 400 cadres pour 
1.700 employés, soit environ un cadre 
pour quatre employés. A ce sujet, le 
président Simard a demandé à la 
compagnie de produire un or­
ganigramme de l’entreprise suf­
fisamment détaillé pour qu’on puisse 
y déterminer les lignes de res­
ponsabilité.

A l’appui de sa requête, l’en­
treprise a présenté plusieurs autres 
témoins qui ont traité tour à tour de 
données économiques, financières, de 
main-d’œuvre, de coûts d’exploita­
tion. etc.

A Québec

Devant l’abondance de do­
cuments et la longueur des té­
moignages. il est d’ailleurs vite apparu 
que les régisseurs ne pourraient ter­
miner l’audition de la preuve à ces 
audiences de Rimouski et c’est pour­
quoi le président du banc a décidé que 
les audiences se termineraient à Ri- 
mouski vendredi midi, pour reprendre 
à Québec à compter du 2 juin.

Parmi d’autres arguments que 
l’entreprise invoque à l’appui de sa 
requête, on note une augmentation 
des taxes diverses de l’ordre de $2 
millions, une augmentation de 17.2 
pour 100 des dépenses d’exploitation, 
la faible croissance de gains d’ap­
pareils et du service interurbain, un 
niveau d’inflation très élevé, et l’aug­
mentation importante du loyer de l’ar­
gent

Au chapitre des considérations

économiques, un tableau tait ressortir 
que parmi des biens de consommation 
courante comme les journaux, l’é­
lectricité, l’essence et le beurre, le 
service du téléphone est celui qui a le 
moins augmenté, même en tenant 
compte du redressement tarifaire.

L’entreprise a également déposé 
devant la régie la copie d’une lettre 
adressée à tous les employés de Qué­
bec-Téléphone en date du 14 mai der­
nier et leur annonçant qu’à compter 
du 23 mai. il y aura réduction des 
heures de travail de 2 heures 30 par

par Gilles PEPIN
du bureau du Soleil

LEVIS — Le député Jean Garon 
est mécontent de la façon dont les 
comptables-vérificateurs présentent 
les états financiers des municipalités 
de Lévis. La plupart de celles-ci ont 
recours à la même firme de comp­
tables. qui, d’après lui. est loin de 
mettre en évidence les contributions 
du gouvernement provincial.

Devant le conseil des maires de la 
MRC (municipalité régionale de 
comté) Desjardins, M. Garon a clai­
rement fait voir son mécontentement 
à ce sujet: "Quand une subvention 
provient du fédéral, c’est bien indiqué: 
quand la subvention vient du pro­
vincial, il semble qu’on essaie de ca­
moufler”.

M. Garon a voulu que tout le 
monde sache ce que le gouvernement 
du Québec donne aux municipalités 
de sa circonscription. Il a fait faire des 
recherches et a préparé des tableaux 
qui mentionnent tous les montants de 
taxes et de subventions donnés par ce 
gouvernement à chacune des huit 
municipalités de la circonscription 
provinciale de Lévis, en 1981.

semaine pour les employés de métier, 
ceux de bureau et les techniciens, de 
même que les agents de maîtrise, les 
concierges et les préposés au ménage. 
La lettre précise que le salaire et les 
avantages sociaux afférents des em­
ployés visés seront révisés et établis 
en conséquence.

Quant aux employés cadres 
comme les contremaîtres, les sur­
veillants. les téléphonistes en chef et 
les coordonnateurs non syndiqués, ils 
conservent le même nombre d’heures 
de travail, mais l’augmentation de

Ces tableaux apprennent donc 
que. l’année dernière, ces huit mu­
nicipalités du comté de Jean Garon 
ont bénéficié d’une somme de $4.4 
millions en taxes et subventions ve­
nant du gouvernement provincial; ce 
qui représentait 13,6 pour 100 du total 
des budgets municipaux.

Au-delà de cette moyenne, si­
gnalons Bemières et Samt-Ré- 
dempteur. où la participation du gou­
vernement québécois a représenté 
respectivement 20 et 23,5 pour 100 du 
budget. Pour Saint-David, ce fut 17.3 
pour 100, et ce fut 15,9 pour 100 pour 
Lauzon. 13.6 pour 100 pour Lévis, il 
pour 100 pour Saint-Nicolas, 10.8 pour 
100 pour Chamy, 8.1 pour 100 pour 
Saint-Romuald.

La principale partie des revenus 
provenant du gouvernement du Qué­
bec. est octroyée sous forme de 
compensations de taxes C’est surtout 
cela que M Garon dit ne pas toujours 
trouver sur les états financiers des 
municipalités. Ces compensations de 
taxes données en 1981 par le gou­
vernement provincial se sont chiffrées 
par $2.338,958. a souligné le député

On sait que. depuis l’application

traitement et la révision des échelles 
de salaires ayant généralement lieu au 
début de juillet sont annulées.

La lettre explique en outre qu’en 
raison de la crise économique le bud­
get de construction pour l’année 1982- 
a été réduit de plus de $8 millions. Si 
toutes ces mesures devaient se révéler 
insuffisantes, précise la lettre, l’en­
treprise sera contrainte d’employer 
des mesures plus draconniennes. 
comme des mises à pied temporaires 
en plus grand nombre, voire même le 
licenciement d’employés permanents

de la lo: 57. le gouvernement pro­
vincial. par l’intermédiaire du mi 
nistère des Affaires municipales, paye 
des taxes aux municipalités sur les 
immeuble-- lui appartenant et sur ceux 
appartenant aux réseaux des Affaires 
sociales et de l’Education. De plus, a 
rappelé aussi M Garon, Hydro-Qué- 
bec et la Société d’habitation du Qué­
bec, par le biais des offices mu­
nicipaux d’habitation, pave des taxes 
considérables aux municipalités. Il of 
fre aussi divers services et finance le 
fonctionnement des MRC.

Le député Jean Garon a prévenu 
enfin qu’il serait dangereux de compa 
rer des montants de subventions 
“Certaines subventions sont payables 
sur plusieurs années et d’autres n’ap 
paraissent pas parce qu’identifiées 
dans des budgets séparés, comme 
c’est le ras pour les offices mu­
nicipaux d’habitation ou parce qu’el­
les font partie d’ententes in­
termunicipales comme dans le cas de 
l’usine de filtration de Charnv et le 
transport en commun, où l’aide fi- 
nancère du gouvernement du Québec 
peut atteindre 75 pour 100 du déficit 
d’exploitation ”

Faut le dire si l’argent 
vient du Québec (Garon)

A quelques milles de tout le monde
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Sillery, Ste-Foy, Val- Bétair, Charlesbourg, Loretteville,
Beauport, Lac-St-Charles, SU Augustin, Vanier, Cap-Rouge

A Boischatel ^

Les parents prêts à retenir 
leurs enfants à la maison

par Gérard OUELLET
Les parents de Boischatel sont 

prêts à retenir leurs enfants à la mai­
son pour appuyer leurs revendications 
auprès des autorités de la Commission 
scolaire Côte-de-Beaupré. En effet, 
lors d’une réunion tenue mercredi 
soir, une centaine d’entre eux ont 
unanimement approuvé ce moyen de 
pression à utiliser en temps opportun 
pour réitérer leur refus de la décision 
de la Commission scolaire Côte-de- 
Beaupré d'inscrire les enfants de l’est 
de la localité dans deux écoles de 
P Ange-Gardien.

Ils exigent qu’on applique au 
manque de locaux de classes une so­
lution qui éviterait d'envoyer hors de 
la municipalité de Boischatel une par­
tie des élèves de niveaux maternelle à 
élémentaire 6.

Entretemps, le comité d’école et 
le groupe d’appui formé le 3 mai 
dernier pour lui venir en aide, at­
tendent une réponse de la Commis­
sion scolaire Côte-de-Beaupré à une 
proposition présentée lundi soir der­
nier aux commissaires. Il s'agirait d’a­
ménager comme locaux temporaires 
deux salles de classe dans un édifice
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AMENEZ-VOUS 
AU RENDEZ-VOUS
Kino-Quebec
du 22 au 30 mai

LE SOLEIL et
vous invitent a participer aux 
nombreuses activités.

ACTIVITES DU SAMEDI 22 MAI
Clinique d'initiation de danse à la corde (De 10 a 11h30) au hall 
d'entrée de l’Arpidrome de Charlesbourg, 750. Place Sorbonne 
Journée d'information: “Le jogging, pour ta santé" (De 9h30 à
15h30) au Y W C A de Québec. 855, Holland Coût 12,00$ diner inclus
Marche-o-thon de l'amitié (et pique-nique) (De 9 a 11 h) depart du
Parc Marchand (Limotlou)
Grande journée cycliste (initiation - compétitions - cycloton) (De
9h30 a 15h30) à l'Ecole St-Denys (Ste-Foy)
Journée Kinometre de l’Amiante (23 villes et villages) (De 13 a
15h30) cumulatif du kilométrage parcouru par n'importe quel moyen de 
locomotion
Animation aux Galeries de Thetford-Mines (evaluation de la condition
physique exposition de volumes, informations) Durée: toute la semaine
Accès gratuit aux bains libres de la piscine de la Polyvalente La Sei­
gneurie de Beauport tous les soirs de la semaine et la fin de semaine 
(Horaire 667-5193)
Accès gratuit aux terrains de tennis Baie St-Paul tous les jours de la
semaine
Initiation au tennis sur table (De 19 a 21 h. tous les soirs de la semaine) 
au gymnase triple de la Polyvalente de Thetford-Mines

municipal abritant présentement la 
caserne des pompiers. Une évaluation 
sommaire des travaux à effectuer per­
met de croire que leur coût serait de 
l’ordre de $13,000.

Si cette solution devait elle aussi 
être écartée, les parents de Boischatel 
ont demandé au comité d’école et au 
groupe d'appui d’entreprendre des dé­
marches pour faire intégrer le ter­
ritoire de Boischatel à la Commission 
scolaire Chutes-Montmorency.

Interrogé hier par LE SOLEIL, un 
porte-parole de la Commission sco­
laire Côte-de-Beaupré a déclaré que 
les commissaires ne pourront donner 
une réponse finale à la dernière pro­
position du comité d’école de Bois­
chatel avant la fin de la semaine 
prochaine, le temps d’étudier à nou­
veau ses implications.

On sait que le refus du mor­
cellement de la localité en deux zones

scolaires a déjà été appuyé par les 
1,170 citoyens de Boischatel qui ont 
signé une pétition à ce sujet.

Par contre, depuis quelques jours, 
le comité d’école de Boischatel a reçu 
l'appui de plusieurs organismes, dont 
le comité d’école de l’Ange-Gardien, le 
comité des parents de Côte-de-Beau­
pré et l’Association des comités de 
parents de la région 03.

Enfin, le comité a aussi reçu de la 
directrice de l'école de Boischatel, et 
du directeur général de ta Commission 
scolaire Côte-de-Beaupré, l’assurance 
que son mandat normalement échu le 
20 mai pouvait être prolongé, en at­
tendant que des élections soient 
convoquées quand les circonstances 
le permettront. Il est à noter que ce 
litige implique 88 enfants de la ma­
ternelle à la 6e année élémentaire du 
secteur est de Boischatel.

Loretteville résolue 
d’acheter un terrain 
pour aménager un parc

par Marcel COLLARD
Le conseil municipal de Lo- 

retteville est résolu à procéder, au 
cours des prochains mois, par voie 
d'expropriation, à l’acquisition d’un 
terrain d’une superficie d'environ 
18,000 mètres carrés, pour l’a­
ménagement d’un parc dans le quar­
tier Bellevue.

Le règlement a été adopté à la 
réunion du conseil, cette semaine, 
pour doter les gens de ce quartier, 
représentant le tiers de la population 
de Loretteville, d’un parc au sud du 
boulevard Johnny-Parent.

Le terrain avait été légué à l’ar­
chevêché par une citoyenne qui avait 
imposé la condition d’y construire une 
église. C’est surtout cela qui exigera 
vraisemblablement une procédure 
d’expropriation.

Les citoyens avaient endossé une 
requête portant 1,531 signatures, en 
septembre l’an dernier, pour la créa­
tion d’un parc. Selon le maire Jean- 
Marie Beaulieu, les citoyens s’im­
pliqueront également dans l’a­
ménagement du parc.

Réservés pour un parc

Le conseil de Loretteville a re­
nouvelé pour une autre période de 
deux ans, l’homologation de deux ter­
rains, conformément au projet d'a­

ménagement d’un parc linéaire, le 
long de la rivière Saint-Charles.

Ces dispositions avaient été pri­
ses, il y a deux ans pour réserver les 
terrains, l’un propriété des Ursulines 
et l’autre du Dr Conrad Brouillette, 
empêchant qu’ils soient destinés à 
d’autres fins.

Loretteville veut 
annexer son terrain

Pour se conformer aux pro­
cédures, le conseil a été saisi d’un avis 
de présentation d'un règlement pour 
annexer un terrain dont il est pro­
priétaire, en bonne partie, mais qui se 
trouve dans le territoire de Val-Bélair.

Pour régulariser la situation, le 
conseil entend annexer le terrain Si le 
conseil de Val-Bélair devait s’objecter, 
il faudra qu’une requête d’annexion 
soit signée par les propriétaires, soit la 
municipalité de Loretteville et quatre 
autres contribuables, dont les terrains 
sont contigus au sien.

hausse des rémunérations

Le conseil municipal a décidé de 
porter de $10,787 à $15,000 la ré­
munération annuelle du maire Jean- 
Marie Beaulieu. Les conseillers ob­
tiendront $5,000 au lieu de $3,595. 
L’augmentation est rétroactive au 1er 
janvier dernier.

ACTIVITES DU DIMANCHE 23 MAI
Journée Plein Air familiale (rallyes cyclistes jog-o-thon balle molle pi- 
que-mque. etc ) (Qe 13 à 20h) au chalet des loisirs Terrasse Bon Air 
1085, 60e Rue est a Charlesbourg (remis au 24 mai en cas de pluie) 
Foire sportive (toute la journée a compter de 13h inscription à 12h30) 
(Kiosques, démonstrations sportives tournoi d initiation à la petanque 
pour les 55 ans et plus) Place de Ville à Ste-Foy
Journée sportive (De 13 à 1 7h) (Balle molle rallye cycliste kiosques) 
au terrain de balle Cap St-lgnace
Jogging populaire (Départ a 13h30 (1 6 km) Depart a I4h (5 km) et a 
15h (10 km) dans les rues de la ville de La Pocatière
Parties de balle-molle (a compter de 12h) au terrain de jeux de St-
Adrien d Irlande (région de Thetford)
Bicycles aux puces (a compter de 13h) au stationnement du Cooprix de 
Thetford-Mines
Patinage à roulettes Kino (à compter de 19h) gratuit Arena 76 a Dis­
raeli
L’aventure BEAU-CE VELO (Départ a 8h30 de Ste-Marie) de Ste-Marie 
a St-Georges de Beauce avec arrêt dans toutes les municipalités. 
Jogging populaire (3 et 10 km) 3 km à 10h30 et 10 km a 11 h inscrip­
tions a compter de 9h à l'Aréna de Donnaconna coût 1 00$
La super-randonnée cycliste (De 10 à 13h) Départ du Centre d’achats 
Place Fleur de Lys
Le salon de l'activité physique (De 9 a 17h) au Centre socioculturel de
St-Etienne de Lauzon
Marche de 5 et 10 km avec P.A.S. (De 9 a 17h) départs continus 
Ferme Paul Bélanger 1263, de l'Eglise a St-Jean-Chrysostome

INFORMATIONS SUPPLEMENTAIRES
Le calendrier complet de la programmation comprend environ 125 autres 
activités
Le coordonnateur Kino-Québec de chaque module se fera un plaisir 
de vous donner toute information supplémentaire.
Module Rive-Sud: André Secours 
Module C.S. Pascal-Taché: Wilson Bernier 
Module Tilly-Portneuf: Yves Archambault 
Module S.L.P. ville de Québec: Suzanne Marquis 
Module Orléans-Charlevoix: Gaétan Dugré 
Module C.S. Amiante: Denis Cartier 
Module Chaudière: André Desranleau 
Module Jean-Talon/Chauveau: Louise Poirier

TEL. 833-5110 
TEL: 248-2016 
TEL. 656-8900 
TEL: 694-71 58 
TEL: 663-2693 
TEL: 338-4565 
TEL: 774-9806 
TEL: 627-3650

GAGNEZ UN SEJOUR AU MANOIR RICHELIEU

Découpez ce coupon remplissez-le et déposez-le dans les boites 
réservées à cette fin sur les lieux des activités Par tirage le 4 juin à 
CHRC, le gagnant méritera une fin de semaine (3 jours) pour 2 
personnes au Manoir Richelieu plus $300 d’argent de poche
Les droits exigibles quant à ce concours, en vertu de la loi sur les 
loteries et courses et les concours publicitaires, ont été payés par 
Kino-Québec Un litige quant à la conduite et l attribution d'un prix 
de ce concours publicitaire peut être soumis à la Régie des loteries 
et courses du Québec

nom.

adresse.

IKino- code postal
Quebec ««,:.......

LE SOLEIL
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Ancienne-Lorette
C’est le recrutement 
qui décidera du sort 
du comité de citoyens

par Pierre-Paul NOREAU
L’avenir du “Comité des payeurs 

de taxes de l’Aneienne-Lorette” se 
jouera au cours des prochains jours.

Le président du groupe de ci­
toyens, M. Emile Loranger, a ef­
fectivement décrit la campagne an­
nuelle de recrutement qui s’est amor­
cée, cette semaine, comme une étape 
déterminante dans la poursuite du 
travail déjà en marche depuis plus 
d'un an dans la cité du maire Marcel 
Pageau.

"Ndus avons présentement l ,160 
membres, ce qui représente environ
1.000 propriétaires sur les quelque
4.000 que compte la municipalité. 
Pour pouvoir parler de r^- 
présentativité, je ne pense pas per­
sonnellement que nous puissions ac­
cepter une diminution du nombre de 
membres du comité. Et à ce titre-là, la 
campagne de recrutement va établir si 
les citoyens désirent la présence de 
notre groupe sur la scène municipale 
et s’ils croient que notre action a sa 
raison d’être et a eu des retombées 
fjositives."

Croyant au bien-fondé du re­
groupement de citoyens. M. Loranger 
n'a pas manqué de rappeler aux cont­
ribuables auxquels il a fait poster les 
cartes d’adhésion, que depuis la venue 
du comité, les taxes n’ont augmenté 
que de 10 pour 100 plutôt que 20, 
comme le voulaient les prévisions du 
conseil municipal. Il rappelle éga­
lement qu’au cours de la même pé­
riode, on parle de surplus budgétaire 
plutôt que de déficit à l’issue des 
exercices financiers. A cela, il ajoute 
bien sûr les blocages de règlements 
d'emprunts auxquels ont participé les 
propriétaires en désaccord avec cer­
tains projets de la ville, toujours en 
raison des initiatives de son comité.

Limite 28 mai

La date limite jjour M. Loranger 
est fixée au 28 mai. “La campagne de 
recrutement va durer 10 jours et nous 
dira si les citoyens veulent ou non 
d’un Comité des payeurs de taxes à 
l'Ancienne-Lorette. Et il n'est pas 
question de tordre les bras en faisant 
du porte à porte par exemple.”

“Personnellement, je n'ai aucun 
pouvoir pour faire hara km au comité. 
Mais puisque je ne crois pas à la 
stagnation, je n'accepterai pas une 
diminution du nombre de membres 
pour ma part. Je suis bien conscient 
que, pour l'instant, il y a 400 à 500 
personnes qui sont très actives au sein 
du comité. Mais je tiens à ce que leur

travail aille bien dans le sens de ce que 
désire réellement la f>opulation de 
l’Ancienne-Lorette. J'insiste {jour dire 
que nous ne sommes pas un parti 
jxilitique, et à ce titre, nous ne pou­
vons nous contenter d'une présence 
entre les élections.”

La cotisation annuelle jugée né­
cessaire |X»ur le fonctionnement du 
comité est de $5 par membre. Et il est 
clair que le retour du courrier dé­
cidera de la présence ou non de M. 
Emile Loranger à la tête du groupe de 
citoyens.

Amphiglace

Le sondage auprès de la po­
pulation au sujet des travaux à faire 
sur la toiture de l’Amphiglace sont en 
quelque sorte à l’origine du cri d’a- 
lerme lancé par le président Loranger. 
Sur les 3.500 questionnaires distribués 
par le service postal, seulement 458 
personnes ont réf»ndu, dont 90 pour 
100 en faveur de l’option offerte par le 
"Comité des payeurs de taxes", soit 
attendre le jugement de la cour avant 
de procéder aux réparations.

“Un total de 458 réponses n’est 
pas du tout concluant et le dossier de 
l’Amphiglace est pour l’instant en sus­
pens On peut donc se demander si les 
gens sont fatigués d’entendre parler 
de l’Amphiglace ou encore du comi­
té...”, a conclu M. Loranger.

Beauport: 
début d’incendie

Un feu de matelas a laissé croire 
pendant quelques instants, la nuit der­
nière, qu'il y aurait victime dans une 
maison de trois étages située au 2159 
rue Lalande, à Beauport.

“Le feu était au troisième étage, 
sous les combles, et il y avait tel­
lement de fumée, précise que le ser­
gent Yves Curadeau, que deux po­
liciers-pompiers ont dû se munir de 
masque à air afin de jjouvoir grimper 
là-haut par l’intérieur”.

Les premiers policiers ont été in­
formés que quelqu'un devait se trou­
ver dans la chambre en question. Ils 
n’y ont trouvé personne, après avoir 
fouillé dans tous les recoins.

Pour parer au pire, l’alerte gé­
nérale a été lancée vers 01 h. Le feu 
ayant été maîtrisé rapidement, les 
pompiers appelés en renfort ont été 
retournés. Une ambulance a éga­
lement été mandée

LA VIE
COMMUNAUTAIRE

par Tom Fréchette
647-3361 du lundi au jeudi entre 13h et 15h

Anciens combattants
Le Conseil des anciens 

combattants unis du Canada Inc. 
aura une réunion dimanche, à lOh, 
dans la salle du patro Laval, 145 
avenue Bigaouette, à Québec. Les 
membres et leurs épouses sont in­
vités à y assister. Pour détails, 
composez 623-4989.
Concert

L’école secondaire Le Campus 
clôturera ses activités musicales 
par un concert qui sera présenté à 
l’auditorium du cégep de Sainte- 
Foy, mardi prochain, à 20h. 120 
jeunes talents exécuteront des piè­
ces de musique, d’harmonie, de 
jazz ou de musique de chambre. 
Pour réservations, rejoignez Mme 
Denyse Lavoie à 657-3164.
Elections

Des élections auront lieu di­
manche, à 13h, au CLSC Lau- 
rentien, pour choisir quatre re­
présentants des usagers au conseil 
d'administration. Il faudra avoir au 
moins 18 ans et avoir reçu des 
services de ce CLSC pour voter au 
1550 boulevard Chauveau est. 
quartier Laurentien, à Sainte-Foy.
Employés civils

Dans le cadre du “Rendez- 
vous Kino”, le comité de condi­
tionnement physique de l’As­
sociation des employés civils invite 
tous les fonctionnaires et les mem­
bres de l’Assemblée nationale à 
participer à la troisième pré­
sentation de la "Balade des fonc­
tionnaires”, une course de 5 ki­
lomètres qui aura lieu mercredi 
prochain sur les plaines d'Abra- 
ham. Le départ aura lieu devant le 
club de l’Association des employés 
civils, 650 avenue Laurier à Qué­
bec, à 17h30. Pour renseignements, 
rejoindre Daniel Deschênes à 643- 
5555.
Expo de tableaux

Les membres de l’âge d'or de 
Saint-Yves tiendront une ex­
position de tableaux, d’émaux, de 
poterie et d’artisanat au foyer de 
l’église Saint-Yves à Sainte-Foy, 
2470 rue Triquet, mercredi pro­
chain, de 14h à 21 h.

Four à pain
Il y aura construction d’un 

four à pain en terre glaise, seion la 
méthode traditionnelle québécoise, 
dans la cour de la vieille maison des 
Jésuites à Sillery, 2320 chemin du 
Foulon, samedi et dimanche. Pour

autres détails, rejoignez Sylvie Ber­
geron à 653-4776.

Immigrants
La journée d’information que 

le COFI de Québec tiendra mardi 
prochain pour les immigrants et le 
Québec se déroulera de 14h à !6h 
et de 19h à 21h30. Sous le thème: 
“Je veux travailler, je m’informe”, 
l’activité aura lieu au 860 Père- 
Marquette ouest à Québec.
Phénomène prénatal

“Depuis que le monde est 
monde”, ce film de Sylvie Van 
Brabant, sera présenté mercredi 
prochain, à 19h30, au CLSC du 310 
boulevard Langelier, à Québec. Le 
film, produit au Québec en 1981, 
montre la démarche de plusieurs 
couples durant la grossesse et des 
images d’accouchements vécus à la 
maison. Il présente aussi un his­
torique des sages-femmes au Qué­
bec. Pour autres détails, rejoignez 
Nicole Fortin à 683-4180 ou à 656- 
9481.

Prévention du crime
Les citoyens de la paroisse de 

Sainte-Odile sont invités par leur 
comité de prévention du crime à 
une soirée d’information qui aura 
lieu mercredi prochain, à 19h30, au 
sous-sol de l'église de Sainte-Odile 
(entrée rue des Peupliers ouest). Le 
thème sera: “Conseils de sécurité 
avant les vacances”. Pour ren­
seignements, rejoignez Louise 
Blanchet à 694-6350.

Randonnée cycliste
Le Service des loisirs et parcs 

de la ville de Québec, dans le cadre 
du “Rendez-vous Kino i982” a mis 
sur pied une randonnée cycliste de 
20 kilomètres dans la ville de Qué­
bec. Cette activité se déroulera di­
manche. de lOh à 13h, et le départ 
se fera au centre commercial Fleur 
de Lys. Pour d'autres informations, 
composez 694-7158.

Réunion de la LCF
La Ligue catholique féminine 

tiendra une réunion générale à la 
fin de ses activités annuelles mardi 
prochain, à 9h30, à la maison des 
soeurs Augustines, 2285 chemin 
Saint-Louis. L’abbé Marc Caron 
parlera de sa mission en république 
dominicaine. Il y aura aussi messe 
à 15h30. Pour réservations, re­
joignez Mme Yvette Bolduc à 681- 
5017 ou Mme Germaine Giguère à 
527-9756.

Hôpital Courchesne
Le directeur des services 
financiers est suspendu

par Marcel COLLARD
Le directeur des services fi­

nanciers du centre hospitalier Cour­
chesne, M. Jean-Guy Andrews, a été 
provisoirement susjsendu de ses fonc­
tions, en attendant la vérification des 
livres par le ministère des Affaires 
sociales.

Réuni, hier soir, le conseil d’ad­
ministration a pns la décision, pour 
l’instant et par mesure de prudence, 
d'effectuer la vérification de sa comp­
tabilité. avec le MAS, avant de décider 
du sort de son directeur financier, qui

a fait l'objet d’une saisie de revenus et 
de biens, avant jugement, par la cor­
poration des loisirs du Jardin. La cor­
poration a déposé une plainte (jour 
une fraude de quelque $40,000. à la 
sûreté municipale de Charlesbourg.

Le directeur général du centre 
hospitalier. M. Maurice Desjardins, — 
en faisant part de la nouvelle au 
SOLEIL —ce matin, a témoigné de la 
compétence professionnelle de M. An­
drews et il s’est dit très confiant re­
lativement aux résultats de la vé­
rification des livres de l’hôpital.

affaires

Exposition de 
la maquette

La maquette de la gare in­
termodale, dévoilée la semaine der­
nière par la ville de Québec, sera 
exjxîsée jusqu’au 28 mai, dans le 
Mail Saint-Roch. Elle sera ensuite 
montrée au port de Québec dans le 
cadre de la Semaine nationale des 
transcris. Cette maquette illustre 
tout le concept de réaménagement 
du centre-ville de Québec, soit la 
partie comprise entre l’autoroute 
Dufferin, à l’ouest, et le vieux port, 
à l’est, soit l’ancienne gare du pa­
lais, la nouvelle gare pour les trains 
et les autobus, l’édifice à bureaux, 
le nouveau palais de justice, le 
futur emplacement des Halles du 
Palais, ainsi que le réseau routier.
Vente à l’encan

Vers le milieu de juin, la sûreté 
municipale de Charlesbourg dis­
posera, par vente à l’encan, de 
divers objets retrouvés et non ré­
clamés, tels des appareils de té­
lévision. des bicyclettes, des ca­
méras et divers autres. Le conseil 
municipal de Charlesbourg a auto­
risé la publication d'un avis et il 
veut ajouter à la vente, certains 
articles dont il veut se départir.

Aide aux 
fêtes foraines

Le conseil de Charlesbourg a 
versé une subvention de $12,500 à 
l'organisation des fêtes foraines de 
Charlesbourg qui auront lieu du 13

au 22 "oût. La conseillère Francine 
Boutet en a fait la proposition, 
précisant que la municipalité était 
représentée au niveau de l’or­
ganisation, de même que par des 
représentants de la trésorerie et 
des loisirs. Le conseil d'ad­
ministration est formé en outre des 
délégués de sept associations et de 
sept membres à titre individuel.
Loretteville 
félicite 3 citoyens

Le conseil de Loretteville a 
voulu rendre hommage à trois ci­
toyens dont il est fjarticulièrement 
fier. Il a fait parvenir des fé­
licitations à Chrystine Brouillet, 
qui a obtenu le prix littéraire Ro- 
bert-Cliche, lors du dernier Salon 
international du livre de Québec; à 
M. Georges Delisle, à l’occasion du 
25e anniversaire du théâtre La Fe- 
nière et au jeune Donald Des­
chênes, qui fut désigné comme 
meilleur joueur de centre au Ca­
nada. dans la catégorie midget 
"AAA”, à la suite du tournoi de 
Victoria, à la fin d’avril
Réfection du boulevard 
des Etudiants

La compagnie PEB a obtenu 
un contrat de $488,000 pour la 
réparation du boulevard des Etu­
diants. à Loretteville. Les travaux 
seront entrepris aussitôt que la 
commission municipale aura ap­
prouvé le contrat. Il s’agit de re­
faire l'assiette de la rue. les égouts 
pluviaux et quelques travaux d’a­
queduc, sur une distance d’un tiers 
de mille, entre les rues Racine et de 
l'Hôpital. Les matériaux provenant 
de l’excavation de la rue serviront 
au drainage du terrain de l’école 
polyvalente. Selon les prévisions du 
conseil municipal, les travaux doi­
vent être terminés au mois d'août.

35



------Quebec, Le Soteil, vendredi 21 mai 1982
Sillery, Ste-Foy, Val-Bélair, Charlesbourg, Loretteville, 

Beau port, Lac - St-Charles, SU Augustin, Va nier, Cap-Rouge 1ÜIIMUH n
A-9

! 11*

Le brise-glace Ernest-Lapointe a trouvé refuge à l'arrière du Musee maritime 
Bernier, de L'Islet-sur-Mer.

Souscription de 
$165,000 pour le 
musée de L’Islet

par Réal LABERGE

Le musée maritime Bernier de 
L'Islet sur-Mer procédera aujour­
d’hui, au Yacht Club de Québec, à 
Sillery. au lancement d'une campagne 
provinciale de financement dont l'ob­
jectif a été fixé à $165,000

Lors de la manifestation tenue en 
présence du président d’honneur, l’ho­
norable Jean-Pierre Côté, lieutenant- 
gouverneur du Québec, et de M. An­
dré Rousseau, président de la sous­
cription, le président de l’Association 
des marins de la vallée du Saint- 
Laurent. le sénateur Léopold Langlois, 
fera part d'une entente importante 
impliquant le prestigieux bateau "J.E.- 
Bermer II". qui sera à quai.

Rappelons que ce célèbre voilier a 
effectué la circumnavigation de l’A­
mérique du Nord et a franchi le pas­
sage du Nord-Ouest. La compagnie 
Canada Steamship Lines en a fait 
remise au musée maritime Bernier, en 
1978.

Réaménagement du musée

La campagne de financement 
viendra s’inscrire dans le cadre d’un 
projet de réaménagement complet du 
musée maritime de L’Islet-sur-Mer, 
grâce à des subventions de $1 million 
obtenues en vertu de l’entente Ca­
nada-Québec sur le développement 
touristique.

Cette aide gouvernementale fé­
dérale et provinciale couvrent les frais 
de modifications architecturales, 
structurelles et mécaniques de l’an­
cien couvent de L'Islet-sur-Mer. dont 
l’association des marins s'est portée 
acquéreur en 1970, après y avoir amé­
nagé le musée maritime Bernier, en 
1968

Quant aux souscriptions re­
cueillies du secteur privé, à l’occasion 
de la campagne de financement, elles 
serv iront à l'achat de matériel de base.

de mobilier pour l’accueil et les salles 
d’exposition temporaire et per­
manente, ainsi qu’à divers équi­
pements visant à mettre davantage en 
valeur les collections du musée.

Le succès de la campagne de 
financement démontrera l’intérêt de 
la population à l’endroit du domaine 
maritime, de l’association des marins 
et du musée de L’Islet-sur-Mer.

L’association des marins

C’est en 1925 que l’association 
des marins de L'Islet a été formée, 
dans le but de veiller à l’entretien de la 
petite chapelle des marins de L'Islet- 
sur-Mer.

Bien que vouée aux destinées de 
cette petite chapelle, l’association a 
élargi ses horizons en 1966. On a 
recruté un plus grand nombre de 
membres du secteur maritime et on 
s'est donné pour mission de fonder un 
musée consacré à la conservation 
d’objets historiques ayant appartenu à 
l’illustre capitaine Joseph-Elzéar Ber­
nier.

Ce marin de L’Islet méritait cet 
hommage, à titre du capitaine d’un 
navire dont les périlleux et aven­
tureux voyages ont valu au Canada la 
prise de possession de nombreuses îles 
de l'Arctique. En 1974, on procédait 
officiellement à l’appellation de musée 
maritime Bernier.

Depuis, outre de précieuses col­
lections maritimes et du voilier "J.E.- 
Bernier II’’, le musée de L’Islet-sur- 
Mer a hérité du brise-glace Ernest- 
Lapointe, de la garde côtière ca­
nadienne, dont le sauvetage et la res­
tauration ont valu au musée le prix 
“Mérite” de l'Association des musées 
canadiens, en 1980.

Quant aux réaménagements du 
musée, les esquisses, plans et devis 
ont été commencés en 1980 et l’e­
xécution des travaux a débuté en avril 
1982

Adoptez un membre de la famille
____ chez Birks!

Tout le monde le fait... 
parce qu’ils sont absolument
extraordinaires ces réveils à quartz d’une précision et 
d’une fiabilité incontestables. Aiguilles et points des 
heures lumineux.
Les membres de notre famille Picco sont nombreux.

En voici trois:
En haut, à gauche: avec fascinante sonnerie ascendante de 4 
niveaux. Boîtier noir avec cadran et façade dorés guillochés.
3” x 244" x 1 H". $44.95 En haut, à droite: en pressant 
un bouton, une veilleuse illumine le cadran. Etui de voyage 
en vinyle. 2'4" x 33'«" x 1 %" $64.95 Plus bas: mini-réveil 
avec boîtier brun et cadran doré. Étui de voyage en vinyle. 
2V' x 2U" x 1U" $29.95

Avec piles, instructions et garantie Birks de I an. 
692-3822

____ BIRKS______

Défilé “platte” du Carnaval

Le directeur artistique ne 
veut rien de “disgracieux”
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PlRmonD BOUDRIP15
PLACE PLACE
QUEBEC DONAVENTURE
524-5260 875 2010

6816 PUE PROMENADES 
ST HUBERT ST-BRUNO 
2702851 650-9422

Seulement 295$

Allure 
décontractée 

et jeune 
Creation Jeno 

de Paris. 
Peau de porc ou cuir.

Huit coloris.

Nous 
naimons 
pas 
voir 
nos 
amis 
dans 
le
noir.

C’est pourquoi 
notre acheteur 

nous a rapporté 
de voyage une idée 

brillante!
Il s’agit d'un objet vraiment 
extraordinaire. Une combi­

naison de lampe fluorescente 
et de torche dans une unité 

compacte d’une longueur de 8". 
Entièrement transistorisée, 

avec 3 piles “C”.

Pour la maison, le bureau, la voiture, 
le bateau ou le camping. Vraiment, 

personne ne peut s’en passer!

$15.95
(piles incluses)
692-3822

par Guy OUBE
Le directeur artistique du Car­

naval de Québec. M Gaston Robert, a 
violemment réagi, hier, aux propos 
qu’a tenus la veille un ancien pré­
sident du Carnaval, M. J. Arthur Be­
dard

M. Bédard avait affirmé, mercredi 
soir, devant les membres du comité 
d’études sur l’avenir du Carnaval de 
Québec, que Gaston Robert manque 
d’originalité et qu’il n'est pas qualifié 
pour préparer les défilés.

“C’est un conflit de personnalité 
entre lui et moi”, a précisé M. Robert 
dans une réplique qu'il donnait au 
SOLEIL, hier

Le directeur artistique indique 
qu’il n’a pas voulu glisser sur les 
thèmes “grotesques et disgracieux” 
qu'exigeait M. Bédard, du temps où il 
était président en 1966. "Je ne voulais 
pas m'abaisser à faire des choses ri­
dicules. C’était son sens du Carnaval”, 
a lancé M Robert, faisant allusion au 
fait que l’ex-président Bédard sa­
vourait les thèmes “de sexe” ou en­
core de politiciens caricaturés.

M. Robert soutient que le len­
demain du défilé, l’année où M. Bé­
dard a été président du Carnaval, il 
aurait reçu plus d’une centaine d'ap­
pels de gens qui ont critiqué ce qu’ils 
avaient vu sur les chars allégoriques 
la veille. “C’est la seule année où- j’ai 
reçu des plaintes, mentionne-t-il, et M. 
Bédard est le seul qui m'ait critiqué 
parmi les 27 présidents que j'ai 
connus.”

En ce qui a trait à la participation, 
en 1963, du caricaturiste Raoul Hun­
ter, du SOLEIL, à la réalisation des 
chars allégoriques, Gaston Robert dé­
clare que ça l’avait fâché “parce que 
Pierre Tremblay (le président) lui

avait fait faire des plans sans m’en 
parler”.

M. Robert avait alors dé­
missionné, M. Hunter s’était retiré du 
décor et. finalement, le même Gaston 
Robert a été réembauché.

Le directeur artistiq'ue du Car­
naval reconnaît par contre qu’il man­
que de piquant dans les défilés et 
qu’ils se ressemblent d’année en an 
née. Il attribue cet état de choses au

budget restreint alloué pour la 
conception et la réalisation des chars 
allégoriques.

L'an dernier, cite-t-il en exemple, 
les 17 chars allégoriques ont été ven­
dus pour un montant total de 
$135,000. alors qu'il en a coûté quel­
que $175,000 pour les réaliser.

En plus de ne pas avoir assez 
d'argent, plaide-t-il, les quelque 250 
têtes de clowns qui ont été détruites 
lors de l’effondrement du toit des 
ateliers du Carnaval, il y a neuf ans, 
n’ont jamais été remplacées, ce qui 
enlèverait au charme et à l'animation 
que les précédents carnavals ont 
connus.

Remerciements

Par ailleurs, dans un communiqué

remis à la presse, hier, le président du 
29e Carnaval de Québec, M. Ben Des­
rosiers. tient à rappeler qu’il est ou­
vert aux suggestions de la population.

Il remercie les gens ou as­
sociations qui sont intervenus lors des 
audiences publiques de la CUQ sur 
l'avenir du Carnaval, tenues cette se­
maine.

“Nous voulons assurer la po­
pulation de la grande attention et 
ouverture d’esprit que le Carnaval de 
Québec portera aux différentes re­
commandations et aux correctifs pro­
posés”, précise M Desrosiers, qui 
adresse en outre ses remerciements 
au président du comité, M. Jean-Marie 
Cloutier, et à toute son équipe.

Les recommandations du comité 
d’études doivent être rendues pu­
bliques d'ici au 24 juin prochain.

Saint-Ferréol-Les-Neiges
La centrale reste 
fermée au public

Le directeur artistique du Carnaval 
de Québec, Gaston Robert, photo­
graphié en 1981. au lancement du 
500e char allégorique qu'il a conçu 
et réalisé pour le Carnaval, en 25 ans 
de carrière.

La centrale hydro­
électrique des Sept-Chu­
tes. à Saint-Ferréol-Les- 
Neiges. sera fermée au 
public encore cette an­
née. C’est du moins ce 
que LE SOLEIL ap­
prenait récemment de 
sources officielles à la 
municipalité de Saint- 
Ferréol-Les-Neiges.

On sait que, en oc­
tobre 1981, les membres

Le fonds de défense, du 
maquillage (D. Vidal)

par Marcel COLLARD
Selon un porte parole des conseillers, M. Denis 

Vidal, les citoyens de Val-Bélair doivent se méfier 
du “comité du fonds de défense juridique du maire 
Dubé” qui n’est qu'un maquillage épouvantable de 
son organisation politique pour les prochaines élec­
tions et dont font déjà partie quatre des sept 
administrateurs.

Le conseiller Vidal a déclaré qu'il s’agissait, de 
toute apparence, d’une propagande déguisée pour 
la réélection du maire Yvan Dubé. qui a fait part de 
son intention de briguer les suffrages, le 7 no­
vembre. Il souhaite que les membres du comité, 
dont plusieurs sont membres de son organisation, 
aient l’honnêteté d’ouvrir les livres, à la suite des 
souscriptions populaires, pour bien démontrer que 
les fonds ne serviront pas à des fins électorales.

Comme son collègue, M. Claude Gendreau. M. 
Vidal n’a pas l’intention de souscrire au comité de 
défense, précisant que les conseillers avaient eux-

mêmes assumé leurs frais juridiques.
Pour MM. Gendreau et Vidal, le comité du 

fonds de défense juridique n’est qu’une façade du 
Parti des citoyens de Val-Bélair, dont M. Dubé est 
le chef. Ils signalent, par exemple, que le co­
président, M. Pierre Morissette, est l’organisateur 
en chef du parti de M. Dubé et qu’il a été le 
représentant des candidats aux élections partielles; 
qu'un administrateur, M. Jacques Bernier, est le 
président du parti; qu’un autre, M Emmanuel Côté, 
est le vice-président et le candidat défait de M. 
Dubé à une élection partielle contre Mme Louise 
Bourget-Rossignol, actuellement conseillère et que 
M. Yves Richard, le trésorier du comité, candidat 
défait contre M. Vidal, aux élections de 1979, 
occupe le poste de secréta ire-trésorier du parti.

D’ailleurs, M. Gendreau ne serait pas surpris si 
quelques-uns des membres du comité de défense 
soient ou bien candidats ou bien organisateurs dans 
certains quartiers de la municipalité, lors des élec­
tions. formant l’équipe du maire Dubé.

du conseil municipal de 
Saint-Ferréol-Les-Nei­
ges se disaient in­
téressés à la réalisation 
du projet et se mon­
traient même prêts à y 
participer. On craignait 
cependant que la 
conjoncture éco­
nomique ne retarde les 
travaux nécessaires.

En effet, avant que 
cette centrale, située 
dans un site enchanteur, 
ne soit ouverte aux tou­
ristes, des amé­
nagements extérieurs 
doivent être effectués 
pour que l’on soit en 
mesure de recevoir des 
groupes de visiteurs en 
toute sécurité.

L'environnement de 
la centrale hydro-élec­
trique des Sept-Chutes 
se prêterait cependant

très bien à l’é­
tablissement d’un projet 
touristique, puisque le 
barrage et ses environs 
sont facilement ac­
cessibles par la route.

Advenant que le pro­
jet se réalise, l’em­
placement ferait partie 
du circuit touristique 
pittoresque de la Côte- 
de-Beaupré, au même ti­
tre que la chute Mont­
morency, l’île d’Orléans, 
le sanctuaire de Sainte- 
Anne-de-Beaupré, les 
vieilles maisons de l’a­
venue Royale, le cap 
Tourmente, le Mont 
Sainte Anne et les chu­
tes Sainte-Anne. Tous 
ces endroits pourraient 
être visités par des tou­
ristes qui se rendent 
dans le comté de Char­
levoix voisin.

Ne craignez plus 
la longue panne 

d’électricite!

» l
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iLe pape ne pourra recevoir les
ROME (d’après PC) 

— Plusieurs centaines 
de voyageurs, parmi les 
milliers de Québécois 
qui se sont rendus dans 
la ville étemelle pour as­
sister aux béatifications 
du frère André ou de

mère Marie-Rose, seront 
déçus d'apprendre qu'il 
n'est pas question que le 
pape les reçoive en au­
dience même semi-pri­
vée (soit 500 à 600 per­
sonnes).

Ils devront se conten­

ter, comme les jour­
nalistes d’ailleurs, d’e­
xaminer le Saint Père à 
des dizaines de pieds de 
distance à tout le moins.

Certaines agences de 
voyage, qui ont misé sur 
la popularité de l’é­

vénement. ont peut-être 
été vagues à souhait en 
laissant croire que le pa­
pe consacrerait une par­
tie de son horaire déjà 
fort chargé à rencontrer 
des Québécois.

Mais en aucun temps.

nous a-t-on fait comp­
rendre, Jean-Paul II n’a 
prévu de rencontre avec 
un groupe ou un autre 
pour les cinq béa­
tifications de dimanche: 
le frère André, mère Ma- 
rie-Rose, Marie-Anne

Rivier, Abgela Astorch 
et Pietro Donders.

On aurait laissé croire 
à un groupe de voya­
geurs que le pape les 
recevrait mercredi. L’in­
formation est ri­
goureusement exacte,

avis légaux-appels d’offres-soumissions
Al,

LA VU.lt OE / I

quebec
SERVICE OE POUCE

Vente à l’enchère
AVIS PUBLIC est. par la présente, donné qu'en 
vertu des résolutions (T.-82-750 du 14 avril 1982 et 
CE-82-792 du 21 avt,l 1982, une vente à l'enchère 
aura lieu samedi le 29 mai 1982 à la Centrale de Po­
lice. située au Parc Victoria dans la Ville de Qué­
bec. à 09:00 h
Les objets nns en vente seront les suivants
1) Bicyclettes, mobylettes et motocyclet­

tes non réclamées.
2) Machines à écrire, calculatrices.
3) Matériel et équipement électronique. 
Condition d’achat: Argent comptant.

l-e Greffier de la Ville 
Antoine Carrier, avocat

Le 14 mai 1982

APPEL D’OFFRES
CONCERNANT LE RAMONAGE

DES CHEMINEES 
DANS LA VILLE

Les conditions du présent appel d'offres sont conte- 
nues dans le devis qui est disponible au bureau du 
Greffier de la Ville au 1445 avenue Maguire. Sillery 
Sont admis a soumissionner les ramoneurs qui possè- 

j dent les connaissances techniques nécessaires, ( équi­
pement et le matériel requis
l,es soumissions scellées seront revues jusqu au 8 juin 
1982 à 14 00 heures au bureau du Greffier de la Ville 
de Sillery et seront ouvertes publiquement, le même 
jour, en la salle du Conseil, à compter de 14 00 heures 
l-a Ville de Sillery ne s'engage pas à accepter la plus 
basse, ni aucune des soumissions reçues.
Pour tout renseignement additionnel, veuillez vous 
adresser a la direction du Service de la Police à l'Hôtel 
de Ville de Sillery.

Le greffier de la Ville 
Constance Corrlveau. avocate

SILLER Y. 18 mai 1982

Société 
d'habitation 
du Québoc

AVIS D’APPEL D’OFFRES
PROJET: St-Léon-de-Standon

N/O: 555-03-2218-001

PROLONGATION
Clôture des soumissions:
Date fixée pour réception des soumissions

SOUS-TRAITANTS:
— Reportée à 14 heures, leudi le 3 juin 1982

ENTREPRENEURS GENERAUX:
— Reportée i 15 heures, jeudi le 10 juin 1982

Gérard t.EPINE. Ing.. 
Chargé de projets

COMMISSION SCOLAIRE LA NEIGETTE

APPEL D’OFFRES
La Commission scolaire La Neigette recevra jusqu'à qua­
torze heures (14 heures, heure en vigueur), le 8 juin 1982. 
des soumissions sous enveloppes scellées pour l'achat de 
mobilier / appareillage / outillage" dans les secteurs sui­

vants:
école Notre-Dame. S.C 
école Notre-Dame, S C 
école Notre-Dame. S.C. 
école Notre-Dame, S.C. 
école Notre-Dame. S.C. 
école Notre-Dame, S.C. 
école Notre-Dame. S.C. 
ecole Notre-Dame. S C.

F’14-16-70 Mobilier bois 
P-14-16-71 Vestiaires 
P-14-16-80 Mobilier métal 
P 14-17-10 Audio-visuel 
F’14-17-20 Education physique 
P 14-17-30 Divers 
P-14-17-32 Musique 
P-14-I7-G2 Outillage extérieur 
Les soumissionnaires sont priés de ne demander que les sec­
tions qui peuvent les intéresser
Chaque soumissionnaire remettra sa soumission sur les for­
mulaires préparés à cette fin par la Commission scolaire La 
Neigette. auxquels il faudra joindre un chèque ou un bon de 
garantie équivalent au moins cinq pour cent (5%) du mon­
tant total de >a soumission si celle-ci dépasse cinq mille dol­
lars (5 000.00$).
l-a .soumission sera remise dans l'enveloppe identifiée et 
fournie à cette fin
Les soumissionnaires pourront se procurer les cahiers des 
charges et autres documents à partir du 20 mai 1982 en 
s'adressant à

Monsieur Jean-Yves Côté, régisseur 
Services de l'équipement 
Commission scolaire La Neigette 
111. rue St-Jean-Raptiste ouest 
Rimouski (Québec)
G5L 4J2
Téléphone (418) 723-5927

La Commission scolaire t,a Neigette ne s'engage à accepter 
ni la plus basse ni aucune des soumissions De plus, elle se 
réserve le droit d'accepter une soumission en tout ou en par­
tie

Le Directeur général 
Gilles Buiold

Appel d’offres
Gouvernement 
du Québec

5199, rue Sherbrooke est 
suite 3860 
Montreal. OC 
H1T 3X9
Le sous-ministre 
Andra Caille

Les ministères ne S engagent à accepter 
aucune des soumissions, meme la plus 
basse

Bureau du Contrôleur des 
Assurances

ORGANISME CONCERNE Société des Loteries et Courses du 
Quebec
APPEL 0 OPERES — ASSURANCE NO 241-82
RISQUE Assurance responsabilité civile — formule

genet aie
MONTANT 5 000 (XX) S
APPEL O OFFRES — ASSURANCE NO: 242-82
RISQUE Assurance contre le bns des machines
MONTANT 2 000 000 S (par accident)
APPEL D OFFRES — ASSURANCE NO 243-82
RISQUE Assu(pnce sur les bâtisses et le contenu
MONTANT 4 644 000 S
APPEL 0 OFFRES — ASSURANCE NO 244-82
RISQUE Fidéjussion
MONTANT Divers
Sont admis a soumissionner les courtiers d assurance ayant leur 
bureau d affaires dans la province de Ouebec et détenant un 
permis en vigueur pour assurances generales 
Un versement de 5 S (cheque ou mandai poste) â tordre du 
Ministre des Finances est requis pour obtenir un ensemble de 
documents de soumission Si le courtier desire soumissionner 
pour les quatre appels d oflres il doit transmettre un montant de 
20 S Ce montant n est pas remboursable 
Garantie requise (cheque vieè) avec chaque soumission: La 
somme de 100 S Si le courtier soumissionne pour les quatre 
appels dôflres, il doit inclure un chèque de 100 S avec chaque 
appel d ottres. c est-â-dire un montant total de 400 $ Il est bien 
important qu un chèque de 100 $ soit inclus avec chaque sou­
mission individuelle dans son enveloppe respective 
Clôture des soumissions. Mercredi 15h. le 30 |uin 1982 
L heure orticielle est celle qui apparaît sur I horodateur installe 
dans la salle de reception des soumissions 
Les documents necessaires pour ces soumissions pourront etr* 
obtenus du Bureau du Controleur des Assurances ministère des 
Travaux publics et de l Approvisionnement 1155 Claire 
Fontaine 4e etage Edifice La Laurentienne Quebec G1R 4X8 
Les documents seront disponibles à compter du 25 mai 1982 
Le Contrôleur des Assurances 
Pierre Blais

Ministère de 
l’Environnement
Direction régionale de Montreal 
Préservation et mise en valeur

Projet no: 15-524754
Installation dune conduite permanente damenee deau de 
Pointe aux-Trembles â I Ile Samte-Helêne 
Sont admises â soumissionner les entreprises qui ont leur eta­
blissement principal dans la province de Quebec qui détiennent 
la licence requise en vertu de la Loi sur la qualification profes­
sionnelle des entrepreneurs de construction et qui auront réqui­
sitionné les documents de soumission en leur nom 
Garantie de aoumlaalon: cautionnement de soumission émis 
par une compagnie légalement habilitée à se porter caution au 
montant de 8 000 S ou chèque vise â I ordre du Ministre des 
Finances ou obligations conventionnelles au porteur emises ou 
garanties par le gouvernement du Quebec ou du Canada el 
dont i échéance ne dépassé pas cinq ans au montant de 
4 000 S
Les plans et devis formules el documents de soumission peu­
vent être examines et obtenus sur demande au Ministère de 
I Environnement. Direction régionale de Montreal 5199 rue 
Sherbrooke est suite 3860, Montréal. QC Ht T 3X9 Tel 
873-4154
Un versement de 5 $ non remboursable à l ordre du Ministre des 
Finances du Gouvernement du Quebec est requis pour I obten 
lion de ces plans et devis
Clôture de* soumission* 
le 82-06-04 
• 15:00 heure*

Service général des Achats
Protêt Description Livraison
2311 120 000 litres de gaz pro- Bêcancour

pane en vrac
Cloture de
la soumission 3 |uin 1982 a 15 h

2313 180 refngerateurs domes- Differents
tiques de 420 litres endroits
180 Cuisinières domesti­
ques de 0762 métré

Clôture de
la soumission; 4 juin 1982 â 15 h

2314 2 180 panneaux mousse Quartier Sully.
de polystyrène extrude Cte Temiscouata 
dim 609 mm x 2440 mm 
(O N G C 41-G P -14A 
type 4)

Clôture de
la soumission: 8 juin 1982 â 15 h

2312 80 052 litres d antigel Differents
lave-vitre en contenants endroits
de 4 litres
Antigel a I éthylène glycol 
4508 litres en contenants 
de 4 litres 47 355 litres 
en contenants de 205 litres

Clôture de
la soumission: 10 |uin 1982 a 15 h

Les conditions de ces appels d otlres sont contenues dans des 
documents disponibles a l'endroit suivant

Ministère des Travaux publics et de
l'Approvi sionnement
Bureau des Appels d'offres
1155. rue Claire-Fontaine. 4e étage. Ouebec
Que G1R4X8
Tel : (418) 643-5438

Toute personne désirant assister à (Ouverture des soumissions 
doit se presenter à I adresse susmentionnée a (heure et a la 
date indiquées
Ce directeur general 
Gaston Ouimet

Ministère des Transports
Projet 104-1502-2 — Concassage dans divers bancs et rechar 
gernent sur diverses routes de diverses municipalités comte de 
Bonaventure
Sont admis â soumissionner les entrepreneurs qui ont leur pnn 
opale place d affaires au Ouebec qui possèdent la licence de la 
Regie des Entreprises de Construction du Quebec dans la ou les 
categories pertinentes lorsque requise el qui auront réquisi­
tionne les plans el devis â leur nom
Un versement de 5 $ non remboursable soit en argent comp­
tant son un chèque ou mandat-poste â I ordre du Ministre des 
Finances, est requis pour (obtention des plans et devis du projet 
Garantie de soumission exigée: cautionnement de soumis­
sion 18 000 $ ou chèque visé 9 000 $
Les endroits ou (on peut examiner ou obtenir les documents et 
les renseignements nécessaires à la preparation de la soumis­
sion sont Service des Contrats ministère des Transports 700 
est. bout St-Cynlle (20e), Quebec G1R4Y9 ou 255 est Cré- 
mazie (1er) Montreal P Q H2M ILS
La reception et I ouverture des soumissions est faite a 700 est 
bout St-Cynlle (20e) Quebec G1R4Y9
Clôture de la réception de» soumissions »
15:00 heures 
le mardi 6 juin 1982 
Le sous-ministre 
Pierre Michsud. ing.

COMMISSION SCOLAJRt S4NTEK>

AVIS PUBLIC
concernant la mise en candidature
Avis public est. par le présent, donné que le 7 
juin 1982, de 12h00 à 14h00. au centre adminis­
tratif de la Commission scolaire Sainte-Foy, 
école St-Denis, 1000, avenue Joli-Bois, Sainte- 
Foy. aura lieu la mise en candidature en vue de 
l'élection de six (6) commissaires d'écoles pour 
les quartiers suivants de la Commission scolaire 
Sainte-Foy

3: STE GENEVIEVE 
10: ST-JEAN-BAPTISTE-DE-LA-SALLE 
11: NOTRE DAME DE-FOV 
13: STE-ISABELLE 

* 14: ST-LOCLVDE-FRANC E 
15: ST-YVES

et que l’élection, si elle est nécessaire, aura lieu 
le lundi 14 juin 1982.
Donné à Sainte-Foy ce 21 mat 1982.

J. FLEURANT
Président d'élection

AVIS PUBLIC
REGIE DE L'ELECTRICITE ET DU GAZ 

Gaz Inter-CIté Québec Inc. 
REQUETE EN AUGMENTATION DE TAUX

AVIS est par la présente donné que GAZ INTER-CITE QUE­
BEC INC., distributeur de gaz aux termes de la Loi sur la Ré­
gie de l'électricité et du gaz (Lois refondues du Québec, 
chap R-6) a. par sa requête amendée R-2884-82 en date du 30 
avril 1982. demandé à la Régie de l'électricité et du gaz:

"APPROUVER les ajustements aux tarifs résultant 
desdites majorations.
ORDONNER l'entrée en vigueur desdites majorations 
dès l'annonce de la décision de la Régie, devant être 
rendue dans la présente affaire,"
La répartition de l'augmentation résultant du coût du 

gaz de la requérante proposée par celle-ci est la sui­
vante telle récitée dans le paragraphe 8 de sa requête, 
savoir
“8. La requérante demande de récupérer le montant 

de l'augmentation du coût du gaz en haussant de 
0.20$/Mpc, tous les prix au volume retiré dans 
tous les tarifs de la requérante tels qu'approuvés 
par l'Ordonnance G-282.'"'

AVIS est de plus donné qu'une ordonnance provisoire por­
tant le numéro G-290 a été émise par la Régie de l'électricité 
et du gaz le 7 mai 1982. autorisant la majoration telle que de­
mandée par la requérante et que la Régie statuera de façon 
finale sur ladite requête après l'expiration du délai ci-des- 
sous mentionné s'il n'v a aucune représentation, ni interven­
tion ou après audition, si nécessaire.
Toute personne désirant faire des représentations au sujet 
de la présente requête peut les faire parvenir par écrit au 
soussigné dans un délai de dix (10) jours de la publication 
du présent avis.
Toute personne désirant intervenir dans la présente requête 
doit le faire par écrit en déclarant son intérêt et en exposant 
sommairement les motifs de son intervention qui doit être si­
gnifiée à la requérante dans le même délai de dix ( 10) jours 
de la publication du présent avis, et déposée à la Régie avec 
preuve de signification
Copie de la présente requête peut être obtenue en s'adres­
sant au soussigné.

CE 10 MAI 1982
REGIE DE L'ELECTRICITE ET DU GAZ 
Marc B. Bolssonnault, C.A., Adm. A.
Secrétaire
2100 rue Drummond
Montréal (Québec)
II3G 1X1

R-2884-82

Société 
d'habitation 
du Québoc

APPEL D’OFFRES
PROJET No: 555-03-2014-036 concernant les travaux 
pour la réalisation d'un ensemble d'habitation compre­
nant cent vingt (120) logements dans la municipalité 
de Québec, district électoral de Taschereau, selon un 
contrat à forfait et comportant un ( 1 ) bâtiment incom­
bustible de six (6) niveaux
CONDITION: Seuls sont admis à soumissionner les 
Entrepreneurs généraux ayant leur principale place 
d'affaires dans la province de Québec et détenant une 
licence en vertu de la loi sur la qualification profes­
sionnelle des entrepreneurs de construction 
INFORMATION: Les entrepreneurs généraux et les 
sous-traitants obtiendront tous renseignements, ainsi 
que le dossier de soumission complet au bureau de la 
Société d'habitation du Québec. 1039. de la Chevrotiè- 
re. Edifice "G", 26e étage. Québec, en s'adressant à 
Monsieur Guy Marcoux. architecte (technique!, à 
643-7271 et/ou Madame Denyse D'Amours, architecte 
et chargé de projets (administration), à 643-1960 con­
tre un dépôt non remboursable de cinquante dollars 
(50$). sous forme de chèque visé émis à l'ordre de la 
Société d habitation du Québec. Toute autre forme de 
dépôt sera refusée
G AR ANTIE DE SOUMISSION: Sous forme de caution­
nement au montant de trois cent cinquante mille dol­
lars (350 000$), ou de chèque visé, ou d'obligations con­
ventionnelles au porteur émises ou garanties par le 
gouvernement du Québec ou du Canada et dont 
l'échéance ne dépasse pas 5 ans. au montant de cent 
soixante-quinze mille dollars (175 000$). Toutes les 
garanties devront être valides pendant 45 jours à par­
tir de la date de l'ouverture des soumissions.
CLOTURE DES SOUMISSIONS: à quinze heures <15h> 
(heure locale en vigueur) le mercredi 23 juin 1982. à la 
Société d'habitation du Québec, au bureau de Québec, 
de la direction générale du Bâtiment, sis au 1039. de la 
Chevrotière. Edifice "G". 26e étage, local 26-109. ou se 
tiendra l’assemblée publique d'ouverture des soumis­
sions â (heure et à la date de clôture ci-dessus préci­
sées.
La SOCIETE D'HABITATION DU QUEBEC ne 
s'engage à accepter ni la plus basse, ni aucune des 
soumissions reçues.
CONSULTATION DES DOCUMENTS:
— Association de la Construction de Québec
— Association de la Construction de Montréal
— Association Provinciale des Constructeurs d'Habi- 

tâtions du Québec Inc.
N.B.: le* torieuivs (ouïmes poi io Société svnyil obltgoiou-emenl
utilisée*.

AVIS AUX SOUS-TRAITANTS:
Les sous-traitants qui déposent leurs soumissions au 
Bureau des Soumissions déposées du Québec doivent le 
faire au plus tard le 16 juin 1982 à 14 heures, et leurs 
soumissions doivent être valables soixante (60) jours 
après leur dépôt
Tous les sous-traitants douent détenir une licence 
appropriée en vertu de la loi sur la qualification 
professionnelle des entrepreneurs de construction.

Me Jean-Luc LESAGE, notaire 
Secrétaire de la Société

i f

Québécois
sauf qu’il s’agira de l'au­
dience générale qui a 
lieu tous les mercredis.

Les Québécois, nous 
a-t-on dit, auront de 
bons billets et pour­
raient occuper les pre­
mières rangées dans une

foule de milliers de per­
sonnes. A cette oc­
casion, comme cela se 
produit toujours, le pape 
prononcera quelques 
mots en français à l'a­
dresse des Québécois, 
mais nen de sen­

sationnel, pense-t-on.
Le pape

Les visiteurs ca­
nadiens pourront voir le 
saint père à au moins 
deux reprises dimanche 
(la cérémonie de béa 
tification et lors du dis­
cours dominical). Et le 
mercredi suivant, lors de 
l'audience générale. “Il 
ne faut pas exagérer 
tout de même”, a dit le 
père Angelo Mitri. omi. 
chargé des causes des 
Canadiens à Rome.

Par contre, les mem­
bres de la délégation of­
ficielle canadienne se­
ront plus chanceux. En­
tre autre, le ministre fé­
déral de l’Energie, M. 
Marc Lalondc, le député 
libéral Fernand Lalonde 
(Marguerite-Bourgeois), 
le maire de Montréal 
Jean Drapeau, le pré­
sident du comité exé­
cutif de la Communauté 
urbaine de Montréal 
Pierre Desmarais, le mi­
nistre québécois de l’E­
ducation Camille Lau­
rin, le délégué général 
du Québec à Milan Jean 
Martuci, ainsi que le 
président de La Presse 
Roger Landry. Ils pour­
ront serrer "la pince” du 
pape, c’est-à-dire se prê­
ter à cette formalité ap­
pelée le “baiser de la 
main”, petite révérence 
effectuée au moment de 
leur présentation au 
Saint Père.

A cette occasion, les 
14 membres de la dé­
légation officielle pour­
ront bien, s’ils le veu­
lent, demander à Jean- 
Paul Il s’il viendra bien­
tôt au pays, plutôt que 
de dire qu’il fait beau à 
Rome (ce qui est normal 
en cette période-ci de 
l'année).
Retards

La grève des cont­
rôleurs de l’air italiens a 
retardé d'au moins 24 
heures dans certains cas 
le départ de plusieurs 
centaines de Québécois 
pour l'Italie, où ils 
comptent assister, di­
manche, à la béa­
tification du frère André 
et de mère Marie-Rose.

AVIS IMPORTANT
AVIS EST PAR LES PRE­
SENTES DONNE QUE 
PLASTI LAM EST UNE 
MARQUE DE COMMERCE 
CONNUE DANS LES DO­
MAINES DU LAMINAGE 
ET DU SCELLAGE EN 
PLASTIQUE DEPUIS 
PRES DE 40 ANS PLASTI- 
LAM N'A JAMAIS CESSE 
SES OPERATIONS ET 
CONTINUE TOUJOURS 
D OFFRIR SES EXCEL­
LENTS SERVICES DANS 
TOUTES LES REGIONS 
DU QUEBEC.
QUEBEC. 17 mai 1982 

Plasti-Lam Québec Inc. 
2100. boul. Père-Lelièvre 
Duberger 
GIP 2X5
Tél.: 418-681 9988

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE QUEBEC 
200-11-000618-820 
No Surintendant 
019465

COUR SUPERIEURE 
(En matière de faillite)

Dans l'affaire de la faillite 
de

RESTAURANT ST-ELOI 
INC., corporation légale­
ment constituée, ayant sa 
principale place d'affai 
res au 590. Grande-Allée 
est. Québec. P Q

DEBITRICE 
Avis est par les présentes 
donné que Restaurant St- 
Eloi Inc du 590, Grande-AI- 
lée est. Québec. P Q , a fait 
cession de ses biens le 14e 
jour de mai 1982 et que la 
première assemblée des 
créanciers sera tenue le 1er 
jour de juin 1982, à 2:30 heu­
res de l'après-midi, au bu­
reau du Séquestre officiel, 
au 410 boulevard Charest 
est. suite 400 Québec. P Q 
Daté de Québec, ce !7e jour 
de mai 1982
LEBLONC. BUZZETTI ET 
ASSOCIES LTEE. SYNDIC 
621. boulevard Charest est. 
Québec, P.Q./G1K 3J5 
Téléphone 525-4641

COMMISSION SCOLAIRE 
MONTCALM 

3055 rue de Musset 
Québec GIP IN8

APPELS D’OFFRES
La commission scolaire 
Montcalm recevra des sou­
missions sous enveloppe* 
scellées jusqu à 14 heures le 
3 juin 1982 pour les items 
suivants:
no 574 Aménagement de 

l'entrée côté est de 
l'école Domaine 
Saint-Charles

no 575 Aménagement d'un 
jeu de soccer dans la 
cour de l'école Do­
maine Saint-Char­
les

Les cahiers des charges sont 
disponibles à compter du 24 
mai 1982, les lours ouvrables 
entre 8h30 et 12h et I3h30 à 
16H30. au bureau de M Paul 
E Belleau. régisseur, situé 
au .1055 rue de Musset. Qué­
bec. district Les Saules 
<871-82311
La commission scolaire 
Montcalm ne s'engage à re­
tenir la plus basse ni aucune 
des soumissions présentée*

I-r directeur général 
Robert Brrthisumr

AVIS
VENTE D’OBLIGATIONS 

PAR LA VILLE DE 
ST-JEAN-CHRYSOSTOME

Suite à un refinancement d’emprunt à effectuer, la Ville de 
St-Jean-Chrysostome désire offrir l'opportunité au public 
d'acquérir des obligations à taux avantageux.
Le montant d'obligations disponible est de 234 000 $ Les 
obligations seront émises le 15 juin 1982 et porteront les 
échéances suivantes:

15 juin 1983: 
15 juin 1984 
15 juin 1985: 
15 juin 1986 
15 juin 1987:

2000$ 
3000$ 
4000$ 
4000$ 

221 000$

TAUX
16*/i %
161*%
17%
17%
17%

Les coupons d intérét seront encaissables les 15 Juin et 15 dé­
cembre de chaque année.
Que les gens intéressés doivent communiquer à l’hôtel de 
ville au bureau du trésorier où tous les renseignements per­
tinents leur seront communiqués, quant à l'engagement par 
souscriptions.
La date limite des souscriptions est reportée au 1er juin 1982 
à 16.30 h res.
Les obligations seront délivrées selon l'ordre de réception 
des souscriptions jusqu'à concurrence de 234 000 $ et condi­
tionnellement à ce que le montant total ait fait l'objet de 
souscriptions

Jacques Leblanc.
Trésorier 
Hôtel de Ville,
1005, rue Hôtel de Ville, 
Salnt-Jean-Chrvsostome, Québec 
G0S2T0
Tél.: 418-839-9417

VILLE
SAINT-JEAN-

CHRYSOSTOME

DEMANDE DE SOUMISSIONS
La ville de Saint-Jean-Chrysostome demande des soumis­
sions pour la construction d’un bâtiment utilitaire à être 
érigé sur le terrain des loisirs
Vous pouvez vous procurer copie des plans, devis et formule 
de soumission au bureau de

Marc Royer, architecte 
1084. rue de l'Eglise 
Saint-Jean-Chrvsostome 
839-5185

en y faisant un dépôt de 5.00$ non remboursable.
Votre soumission devra être accompagnée d'un chèque certi­
fié pour un montant équivalent à 10% de votre soumission, 
fait à l'ordre de "Ville Saint-Jean-Chrysostome" ou d’un cau­
tionnement de soumission établi au même montant.
Votre soumission devra nous être transmise dans une enve­
loppe adressée à la ville et marquée "SOUMISSION POUR 
BATIMENT UTILITAIRE", et me parvenir avant 16 heures 
au bureau de l'hôtel de ville. 1005. rue de l'Hôtel de Ville, 
Saint-Jean-Chrysostome. lundi le 31 mai 1982. pour être ou­
verte publiquement en la salle du conseil, le jour même et à 
la même heure Le soumissionnaire choisi devra, avant de 
débuter les travaux, signer un contrat à cet effet et devra de 
plus fournir une garantie d'exécution de travaux égal au 
montant de sa soumission
La ville ne s'engage à accepter ni la plus basse, ni aucune des 
soumissions
Donné à Saint-Jean-Chrysostome. ce 21ième jour de mai 
1982.

Le gérant-greffier de la ville 
Cajètan Alain

B Régie des 
permis d'alcool 
du Québec

AVIS DE DEMANDE 
DE PERMIS D’ALCOOL

Toute personr-e société ou groupement vise dans I art 60 du Code de 
procédure civile peut par éer»i motive assermenté et transmis a la Regie 
s opposer a uns demande de permis o-apres, enumeree dans les 15 
jours de la present© publication ou s il y a eu oppos-ton ntervenir en 
faveur dans «es 30 jours de cette publication
Cette opposition ou intervention dent être accompagnée du certificat 
attestant de son envoi au requérant ou a son procureur par poste re­
commandée et être adressée a La Rég*« des permt* d alcool du 
Québec C P 190. Station B. Québec G1K 7A6

Nom et 
adresse 

du requérant

Nature de 
la demande

Endroit
derptoitation

CLEMENT (1) Bar • danse - 680. Grande-Allée
GAGNON ET spectacles • Est
PARC MONT- (modification des Ouébec
TOURBILLON permis suite è
INC. une cession)
30SO. Chambalon 
Sle-Foy 82-05-17

LUCE Epicerie 58. Si-Pierre
BOUFFARD à Québec
PIERRE OUMAIS 
58. rue St-Pierre 
Québec 82-05-17

1857, 2008. (1) Bar-terrasse 1019, rue Cartier
QUEBEC INC. Ouébec
35. Grande-Allée 
Est
Ouébec 82-05-12

LA COMPAGNIE (1) Bar sur Terrasse 2830. Chemin
DE GESTION (permis Sle-Foy
PARGO INC additionnel) Sle-Foy (ville)
4. rue Bédard 
St-Emile 82-05-11

FADOUS. (1) Bar sur Terrasse 1460. Av
Georges A (permis Maguire
FADOUS. Pierre additionnel) Sillery
RESTAURANT
LA GAMELLE 
ENR.
3042. rue Laloresl 
a 6 Sle-Foy 82-05-12

CLUB SOCIAL Demande 280. 12e Rue
SEPT F INC. autorisation de Ouébec
280. 12e Rue danse el spectacles
Ouébec dans (1) Club

permis existant 82-05-12

ROBERT. Epicerie 291. rue du Pont.
Clarence (changement de Ouébec
788. rue Prince- (endroit
Edouard. d'exploitation)
app 302 (tuile A une cession
Ouébec 82-05-12

DOMAINE DU (1) Bar sur Terrasse; 40. Av. du Lac,
LAC OELAGE (permis Lac Delage
INC additionnel)
7, rve Manoir
Lac Datage 82-05-13

GESTION (1) Bar avec danse 1712. Chemin
GAETAN et spectacles. Royal.
POULIOT INC (1) Bar sur St-Pierre, I.O.
1712. Av Royale Terrasse
St-Pierre 1.0 (modification des

permis)
(suite à une
cession) 82-05-14

Le président et directeur general 
Ghislam K -laflamme. avocat
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qui a perdu 
son nom ?

Syndicat des boulangers et pâtissiers de Québec

POTEAUX et 
CORDES À LINGE

Installation et vente

QUINCAILLERIE BERTRAND
1511, 3e Avenue 

529 3873 - 523-2151

par Marcel COLLARD
Luc Giroux, 27 ans. de la rue 

Bertrand, à Beauport. devra subir un 
procès sous une accusation de ten­
tative de meurtre et d’avoir eu il­
légalement en sa possession, un fusil 
de calibre 20 pour commettre une 
infraction, le 7 mai, â Beauport

Devant le juge André Bilodeau, 
hier matin, au palais de justice de 
Québec, le prévenu a renoncé à son 
enquête préliminaire Giroux avait été 
accusé d’une tentative de meurtre sur 
la personne de sa mère qu’il aurait 
frappée et bousculée, puis menacée au 
moyen du fusil

Le juge Bilodeau a accepté que le 
prévenu recouvre sa liberté, moyen­
nant un cautionnement de $3,000 par 
une personne et plusieurs conditions. 
Il devra demeurer à l’adresse qui fut 
inscrite au dossier; ne point commu­
niquer ou importuner les membres de 
sa famille; ne point posséder de mu­
nitions ou une arme à feu; se rap­
porter au service de probation et sui­
vre les directives et les soins né­
cessaires et, finalement, il lui faudra 
s’abstenir de consommer de la drogue 
et de l’alcool.

Procès pour négligence 
criminelle

Le juge Jean Drouin a décidé que 
M. Henri-Paul Bourret. 60 ans, de la 4e 
Avenue, à Québec, devra subir un 
procès, sous l’accusation d'avoir causé 
la mort d'Alain Daigle, par négligence 
criminelle, le 28 décembre 1981, chauf­
feur à la CTCUQ, il avait écrasé l’en­
fant en faisant marche amère.

Procès pour meurtre
De meme. Denis Jean. 51 ans. de 

la 7e Rue. à Québec, devra également 
subir un procès, devant jury, en cour 
supérieure, pour le meurtre avec pré­
méditation de M Gédéon Ferland, âgé 
de 81 ans, assassiné le 3 novembre 
1981. à Québec

Après son arrestation, à deux re­
prises, les médecins avaient re­
commandé que le prévenu soit traité à 
l’instilut Louis-Philippe-Pinel. pour 
des troubles mentaux, mais la semaine 
dernière, ils ont jugé que Jean était 
apte à subir son procès

Cette semaine, le prévenu a re­
noncé à son droit de bénéficier d’une 
enquête préliminaire. La cour su­
périeure. chambre criminelle, fixera la 
date du procès, le 2 août

Giroux renonce 
à son enquête 
préliminaire

Rodrigue Bélanger 
est mort, écrasé 
par une chargeuse

Un homme a menacé de mettre fin à sa vie hier à Winnipeg, Prés de lui, 
son amie, qui tente de le raisonner Plus loin un policier municipal. 
Finalement l'homme ne s'est pas jeté en bas de l'édifice.

M. Bélanger est resté au volant 
pour tenter de diriger le véhicule qui 
s’est renversé, l’écrasant sous son 
poids Gaston Jean, âgé de 18 ans. qui 
était avec lui sur le tracteur, a pu 
sauter avant l’accident.

En mentionnant qu’il s’en tien­
drait à un cas de recherches, le co­
roner Chassé a ajouté qu’il avait déjà 
recommandé que ce genre de vé­
hicules. les tracteurs de ferme surtout, 
soit doté de barres en métal pro­
tectrices, comme on en voit sur des 
autos de course.

A chaque année, plusieurs tra­
gédies semblables sont à déplorer. Les 
tracteurs de ferme se renversent fa­
cilement. Des conducteurs s’en se­
raient probablement tirés s’ils avaient 
eu un dome de protection en tuyaux 
au-dessus de la tète.

Tentative de suicide

ophtalmologiste

Le cultivateur qui a été écrasé 
sous une chargeuse mécanique à 
Saint-Aubert de L’islet, avant-hier, 
est Rodrigue Bélanger, et non Gilbert 
Bélanger, âgé de 49 ans Cette pré­
cision a été fournie au SOLEIL, hier, 
par le coroner de ce district, le Dr J.-N 
Chassé, qui a précisé que M. Bélanger 
avait succombé à l’asphyxie par 
compression du thorax.

Un accident de travail semblable 
avait coûté la vie, le 4 mai dernier, à 
M Jean-Luc Bélanger, âgé de 59 ans. 
de Saint-Jean-Port-Joli. Les deux vic­
times étaient beaux-frères.

La sûreté du Québec précise que 
VI. Rodrigue Bélanger gravissait le 
tlanc d’une montagne au volant d'une 
chargeuse à billots dont le moteur 
s’est arrêté et qui s’est mise à reculer

exerce sa profession 
à nui autre endroit 

à Quebec

325, rue du Roi
Complexe Bibliothèque de Quebec 

Place Jacquos-Caroer

529-9411
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OFFRES VEDETTES 

DU SAMEDI

PORTIQUE
Comprend 2 balançoires et une ba­
lançoire double pour 4 enfants
Prix courant Woolco, Tens.: 49.97S

L ensemble

ENSEMBLE 
DE DRAPS
Ensemble de draps Heritage jl pour 
lit simple, double et grand lit.
Prix Woolco l'ensemble

>77$ OC77S 0077S
et

SHORTS 
POUR DAMES
Dans un choix de couleurs et de 
modèles.

Prix
spécial ^
Woolco: pour

RABAIS DE 35% 
ROBES SOLEIL
Pour dames, dans un choix de cou­
leurs et grandeurs

RABAIS DE 35% 
SUR LES PRIX 

COURANTS WOOLCO

CHAISE BERÇANTE 
SUR BILLES
T res confortable

Prix spécial 
Woolco

APPAREIL 
ONE STEP
Appareil One Step de 
Polaroid

Prix spécial 
Woolco, chac.

SOULIERS CHINOIS
Pour dames, couleurs rose ou violet 
Grandeurs variées
Prix courant 096$
Woolco. la paire O
Prix spécial -4 99$
Woolco, la paire

ESPADRILLES
Fimgs’ pojr dames en toile modèles 

courts ou bottines
Prix courant 
Woolco. la paire 
Prix spécial 
Woolco. la paire

1297S
g88S

PANTALONS 
POUR HOMMES
100% polyester choix de couleurs
Prix courant 
Woolco. chac.
Prix spécial 
Woolco. chac.

2288$
18s

GILETS POUR 
HOMMES
A çnpoty^JeTelceMrt îtauSeccoevà
Prix courant 
Woolco. chac.
Prix spécial 
Woolco. chac.

-| 2^8$

066$

Un jeune meurt 
à la roulathèque

THETFORD-MINES — Un fer­
vent du patin à roulettes est mort en 
s’adonnant à son sport favori, hier 
après-midi, à la roulathèque de Thet- 
ford-Mines II s’agit de René Nadeau, 
âgé de 18 ans. fils de M et Mme 
Marcel Nadeau, demeurant au 830 de 
l’avenue Labbé. Une autopsie dé­
terminera si le jeune homme a suc­
combé à une défaillance cardiaque ou 
s’il s’est tué en faisant une chute. La 
première hypothèse semble la plus 
plausible.

L'orage fait des siennes
L'orage qui s’est abattu sur la 

région de Québec, hier midi, a laissé 
quelque 4.8 millimètres de pluie, selon 
le bureau d’Environnement Canada à 
l’aéroport de Sainte-Foy.

Hvdro-Québec mentionne que la 
pluie et la foudre seraient à l’origine 
de nombreuses pannes d’électricité. 
Plusieurs transformateurs ont grillé, 
privant ainsi de courant quelque 
10.000 abonnés dont l’hôpital de l’En- 
fant-Jésus et l'hôpital Robert-Giffard. 
Les réparations devaient être comp­
létées, hier soir.

Pour sa part, la police de Sainte- 
Foy a été appelée à combattre un 
incendie provoqué par la foudre qui 
est tombée sur le toit d’une concier­
gerie située au 580 rue de Norvège. II 
était midi et 27 minutes.

La lutte contre le feu a duré 
environ 20 minutes. Une partie du toit

a été endommagée et trois logements 
ont subi des dégâts. Personne n’a été 
blessé. Les dommages sont estimés à 
$20.000

Danseurs arrêtés
Un couple de Montréal a été ar­

rêté à Rivière-du-Loup, hier, par l’es­
couade alcool-moralité de la Sûreté du 
Québec dans cette ville du Bas-du- 
Fleuve. Ils sont âgés de 23 et 19 ans. 
Lui est gogo-boy et elle, danseuse â 
gogo.

La SQ précise que les deux sus­
pects étaient en possession de drogué 
et que, dès aujourd'hui, ils seraient 
accusés de trafic et de possession 
simple de drogue. Ils étaient in­
carcérés hier soir.

Selon la police, les deux jeunes 
gens arrivaient de Montréal et ils se 
rendaient travailler dans le Té* 
miscouata. En passant à Rivière-du-i 
Loup, ils auraient effectué une trans­
action de drogue et, peu après, leur 
auto était interceptée. De la drogue a 
été trouvée en leur possession à ce 
moment-là.

Collision en Gaspésie
Une collision a fait un mort et; 

deux blessés dont l’un est dans un état 
grave en Gaspésie, hier soir. La vie-; 
time est Carole Blouin, âgée de 24 ans, 
de Rivière-au Renard.

La sûreté du Québec précise quo 
la tragédie est survenue vers 20h sur1 
la route 198, non loin de Gaspé

*
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Offres aux entraidistes
Le Mouvement Desjardins a 
joué la carte de la prudence

par Jean-Charles GRENIER
La très grande prudence du Mou­

vement des caisses populaires et d’é­
conomie Desjardins est la source de 
ses offres apparemment moins al­
léchantes pour la majorité des mem­
bres des 38 caisses d’entraide éco­
nomique qui auront le choix, demain, 
lors du scrutin prévu par la loi 60, 
entre la proposition des caisses pop et 
celle du plan de relance Dugal.

C’est ce qu’ont soutenu les porte- 
parole du mouvement, hier, lors d'une 
rencontre avec LE SOLEIL au cours 
de laquelle ils ont fait remarquer que 
cette prudence les a amenés à établir 
des provisions amplement supérieures 
à celles que comporte le plan de re­
lance Dugal qui tire son nom du 
président de la Fédération de l’en­
traide.

Toutefois, lorsque ces provisions 
s’équivalent à cause d’une évaluation 
comparable du portefeuille de prêts de 
la caisse visée, comme c’est le cas à 
Sainte-Foy, le plan Desjardins fait 
plus que bonne figure.

Telle est la réplique de Desjardins 
aux comparaisons établies entre ses 
offres et celles du plan Dugal no­
tamment par les économistes in­
dépendants Alix Mandron des HEC, 
André Marsan et N.-A. Timmis et 
Jacques St-Pierre de l'université La­
val. D’ailleurs, l’étude de ces spé­
cialistes exclut les ristournes de Des­
jardins et la valeur des actions que 
comporte le plan Dugal de son éva­
luation. Elle ne tient pas compte de la 
valeur de réalisation des actifs dé­
tenus par la caisse d’entraide éco­
nomique si ce n’est qu’elle estime ces 
actifs comparables à ceux détenus par 
les autres institutions financières.

$180 millions

Desjardins évalue, quant à lui de 
façon critique ces actifs à la suite de 
l’évaluation qui a précédé le dépôt 
d’une offre. C'est ainsi que le Mou­
vement Desjardins a retenu des pro­
visions de $180 millions pour les 38 
caisses touchées par ses propositions 
tandis que le plan de relance Dugal a 
limité les siennes à $14.5 millions.

Ces $180 millions de provisions 
dans le cas de Desjardins représentent

21 pour 100 des actifs des 38 caisses 
tandis que les $14.5 millions du plan 
de relance Dugal n’en constituent que 
1.5 pour 100

Les $180 millions de provisions 
retenus par Desjardins se répartissent 
ainsi: $78 millions sur les $150 millions 
détenus en placements à la Fédération 
des caisses d’entraide économique à 
Alma et une somme de $102 millions 
pour les prêts et autres actifs. Dans le 
cas du plan Dugal, les placements à la 
fédération ne font l’objet d'aucune 
provision.

En outre de retenir ces sommes. 
Desjardins ne peut profiter d’une part 
des $90 millions que le gouvernement 
du Québec a consacrés è l’a­
mélioration du plan de relance Dugal 
ce qui se traduit dans ce derqier cas 
par des avantages fiscaux. Le gou­
vernement contribue donc à l’a­
mélioration du plan Dugal et prive 
Desjardins d’un tel apport ce qui se 
répercute sur les offres quantifiées du 
géant coopératif de Lévis.

Prudence

Par ailleurs, à ceux qui, comme le 
Regroupement provincial des en­
traidistes. se disent fort déçus de la 
prudence excessive des caisses pop 
dans l’évaluation des portefeuilles, les 
dirigeants de la Confédération des 
caisses populaires et d’économie Des­
jardins répliquent alors que tout ex­
cédent sur les provisions, qui ne sera 
pas utilisé, sera remis aux membres 
des caisses d’entraide par les ris­
tournes.

Cette évaluation conservatrice 
des actifs des caisses d’entraide éco­
nomique, à qui une proposition d'as­
sociation au Mouvement Desjardins a 
été transmise, fait suite, selon les di­
rigeants des caisses pop, à une éva­
luation de tous les actifs de la caisse 
d’entraide visée et les provisions im­
portantes sont la conséquence de “l’é­
tat actuel des actifs”.

Desjardins soutient que son tra­
vail d’évaluation “a consisté à étudier 
les prêts un par un en employant les 
méthodes généralement utilisées dans 
de tels cas par les institutions en­
gagées dans le prêt commercial et 
industriel”.

En plus de son évaluation pru­
dente, les provisions établies par Des­
jardins l’ont été le 1er mars 1982 par 
rapport au 30 septembre dans le cas 
du plan Dugal, ce qui, aux yeux des 
dirigeants des caisses pop, contribue à 
l’écart, la situation économique s’é­
tant détériorée.

Gagnants

Qu’importe les autres dis­
tinctions, le Mouvement Desjardins 
estime que la différence entre les of­
fres des deux projets tient presque 
exclusivement au montant des 
provisions, c’est-à-dire des sommes 
réservées pour absorber les mauvaises 
créances. Les porte-parole des caisses 
pop soutiennent que les membres 
joueront gagnants avec eux car ils ne 
risquent aucune déception, Desjardins 
remboursant à une date déterminée le 
montant total des parts sociales. Tout 
au plus, une surprise agréable pour les 
membres si Desjardins a été trop pru­
dent car, alors, les ristournes, qui leur 
sont exclusivement réservées, seront 
importantes.

Le géant coopératif de Lévis cer­
ne la situation en retenant les trois 
hypothèses suivantes:

— Si l’évaluation de Desjardins 
est exacte, les caisses pop respectent, 
bien sûr, leurs offres, tandis que l’ap­
plication du plan Dugal est comp­
romise des pertes n’ayant pas été 
prévues.

— Si, enfin, la réalité se situe 
entre les deux évaluations, le plan 
Dugal comportera des pertes pour les

membres tandis que le plan Des­
jardins rencontrera alors ses en­
gagements en plus de comporter en­
core des ristournes.

Bref, le Mouvement Desjardins a 
voulu se prémunir des mauvaises sur­
prises et jouer à coup sûr. Aux caisses 
pop, on estime qu’en acceptant le 
projet Desjardins, la situation fi­
nancière de la caisse d’entraide est 
assainie par la création de provisions 
prudentes et que la caisse demeure en 
plus une coopérative intégrée à un 
mouvement d’envergure, deux élé­
ments considérés comme avantageux.

A l’égard des membres, le plan 
Desjardins a comme premier avan­
tage, selon ses défenseurs, la ré­
cupération à 100 pour 100 du capital 
en un seul remboursement et à une 
date établie et comme deuxième la 
possibilité d’obtenir des ristournes en 
lieu et place des actions que prévoit le 
plan de relance Dugal.

Quant aux dix caisses d'entraide 
économique, dont les membres n’ont 
pas reçu d’offres de Desjardins, le 
mouvement coopératif a jugé que 
dans ces cas l’état du portefeuille de 
prêts l'a empêché de s’engager à rem­
bourser la totalité des parts sociales 
dans un délai limite avoisinant les 30 
mois. Une exception à cette règle: 
Rimouski en raison d’engagements 
antérieurs.

En somme, le Mouvement Des­
jardins estime avoir rempli ses en­
gagements sur le remboursement in­
tégral des parts sociales tout comme il 
a évité de compromettre ses propres 
épargnants.

Un climat de satisfaction règne 
donc chez Desjardins, compte tenu 
des circonstances peu réjouissantes 
dans lesquelles ces offres ont été éla­
borées, puisque dans le pire des cas les 
membres pourront toucher en entier 
leurs parts sociales et que. dans la 
meilleure des situations, des sommes 
importantes leur seront versées en 
ristournes.

Quant à l’institution elle-même, 
les dirigeants de Desjardins ont af­
firmé, hier au SOLEIL, qu’ils en­
tendaient bien la faire profiter des 
liquidités disponibles, s’assurer de la 
croissance de ses actifs et relancer son 
activité.

Les banques 
envisagent une 
baisse de profits

par Denis LESSARD
OTTAWA (PC) — Après les 

jours fastes de l'an dernier, les 
banques du pays envisagent une 
diminution importante de leurs 
profits si l’on se fie à la per­
formance du premier trimeste de 
1982, a soutenu l’Association des 
banquiers canadiens qui compa­
raissait hier devant le comité char­
gé d'enquêter sur les profits des 
institutions bancaires.

"L’an dernier était une très 
bonne année”, a admis hier le pré­
sident de la Banque nationale. M. 
Michel Bélanger. “Quand les taux 
d’intérêts montent rapidement le 
rendement monte plus vite que le 
coût des fonds. Quand ils baissent, 
les coûts demeurent plus élevés.”

Selon les chiffres de l’As­
sociation, les profits du premier 
trimestre de 1982 accusent une 
baisse de 27 pour cent par rapport à 
ceux de la même période l’an der­
nier.

Selon M. Bélanger, la baisse 
des taux d’intérêts explique la chu­
te des profits bancaires depuis le 
début de l’année. Le taux de ren­
dement sur l’avoir au cours des 10 
dernières années est de 18 pour 
cent dans le secteur bancaire, mais 
on prévoit qu’il s’établira cette an­
née à environ 10 pour cent.

Selon M. Bélanger, les 18 pour 
cent de profit constituent “une 
moyenne de 1971 à 1980, et au 
moins la moitié des secteurs in­
dustriels au pays ont plus que ça”

“Quand j’étais aux études c’é­
tait aussi la norme pour qu’une 
entreprise puisse fonctionner sai­
nement”, a-t-il ajouté.
En retard de sept ans

“Le taux de rendement moyen 
était de 18.7 pour cent en 1975, il 
est maintenant de 18.7, c’est à se 
demander si le comité n’est pas 
seulement sept ou huit ans en re­
tard”, a pour sa part dit le député 
libéral de Montmorency, M. Louis 
Duclos.

Ce comité parlementaire a été 
mis en place en raison de la crois-

Robert Macintosh: on a exagéré la 
question des profits.
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sance fulgurante des profits des 
banques l’an dernier qui avaient 
atteint $1.7 milliard en hausse de 
37.8 pour cent.

Quant au président de l’As­
sociation, M. Robert Macintosh, il 
a soutenu, lorsqu’interrogé par le 
critique financier des conser­
vateurs, Michael Wilson, que “ja­
mais depuis vingt ans les prêts aux 
petits emprunteurs avaient été ra­
tionnés selon lui.”.

Il répliquait ainsi à l’une des 
préoccupations de l'Association 
des consommateurs qui au même 
comité avait exposé ses craintes de 
voir les banques privilégier les gros 
prêts mettant ainsi plus de pression 
sur les prêts à la consommation.

Selon les consommateurs, les 
plaintes des clients à l’égard du 
système bancaire ont dra­
matiquement augmenté depuis 
l’automne dernier, mais selon les 
banquiers. l’Association ne reçoit 
qu’environ 500 plaintes par année 
“ce qui est tout à fait négligeable 
compte tenu des trois trillions de 
transactions annuelles” a dit M. 
Macintosh.

Selon lui les petites et moyen­
nes entreprises du pays font pré­
sentement face à de plus fréquents 
problèmes de solvabilité et consé­
quemment, les banques encourent 
plus de pertes pour de mauvaises 
créances.

Une semaine axée 
sur l’industrie 
manufacturière

par Hélène BARIL
Plus que jamais convaincue de 

l’urgence d’agir pour diversifier l'é­
conomie de la région, la Chambre 
de commerce et d’industrie du 
Québec métropolitain donnera à la 
Semaine annuelle de l’industrie ré­
gionale. une importance accrue.

Sous le thème “L’industrie ré­
gionale, tout un monde à explorer”, 
l’événement aura lieu cette année 
du 8 au 13 novembre et servira de 
base de développement pour l’in­
dustrie manufacturière locale, sur 
qui repose maintenant la relance 
économique de la région.

La Chambre de commerce de 
Québec a, la première, sonné l’a­
larme: la région ne peut plus comp­
ter sur la présence de l’Etat comme 
moteur économique et doit ab­
solument développer sa structure 
industrielle.

L’objectif de la semaine sera 
donc le développement de l’in­
dustrie manufacturière locale 
comme seul moyen d’assurer la 
relance économique de la région

La principale manifestation de 
la semaine sera le Salon de l’a­
cheteur, une sorte de supermarché 
où les industriels locaux auront 
l’occasion de rencontrer les ache­
teurs des plus importantes in­
dustries canadiennes.

Essentiellement, il s’agit pour 
l’industrie locale d’une occasion de 
démontrer son savoir-faire et de 
prendre note des besoins des gran­
des entreprises afin de diversifier sa 
production ou d’adapter ses pro­
duits à la demande

Il y a encore beaucoup à faire 
pour stimuler les échanges in­
terentreprises et le développement 
de la sous-traitance, éléments vi­
taux pour la rentabilité des petites 
et moyennes entreprises.

Ainsi, par exemple, la plus im­
portante industrie de la région, les 
Chantiers maritimes Davie, n'a­
chète dans la région qu'une infime 
partie des produits de base qu'elle 
utilise. Le président de la Davie, M. 
Louis Rochette, qui est aussi pré­
sident d’honneur de la Semaine de 
l’industrie, a explliqué que Davie 
achète chaque année pour $120 
millions de matériel, mais que la

Le Soleil, Jean Vollieres
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Louis Rochette: faire connaître 
nos besoins aux industriels.
plupart de ces produits sont in­
trouvables non seulement dans la 
région, mais aussi au Québec

En faisant connaître nos be­
soins aux industriels locaux, de dire 
M. Rochette, nous pourrons cer­
tainement améliorer la situation.

Explorer l’offre et la demande, 
telle sera donc l’utilité du Salon de 
l’acheteur, qui ne sera ouvert qu’u­
ne seule journée au public cette 
année, et auquel participeront les 
industriels du Saguenay—Lac- 
Saint-Jean, de la Beauce, de la 
Côte-du-Sud et de la Gaspésie, en 
plus de ceux du Québec-Métro.

Guide de l’acheteur

Après la Semaine de l’industrie 
paraîtra la réédition du Guide de 
l'acheteur, cet annuaire à l’usage 
des acheteurs des grandes en­
treprises qui recense les industries 
manufacturières et les produits 
qu’elles fabriquent.

Le guide, selon un des or­
ganisateurs de la Semaine de l’in­
dustrie, permet la réalisation des 
échanges amorcés au salon entre 
les industriels et la liste des inscrits 
s’allonge chaque année.

céréales—
CHICAGO (AP) — 

Les affaires étaient lé­
gères hier au marché 
aux grains de Chicago.

En clôture, le blé est 
inchangé et en baisse de 
0.75 cent, livraison juil­
let $3.6575 le boisseau; le 
mais est stable et en 
hausse de 2.25 cents.

juillet $2.8125; l'avoine 
gagne 1.75 à 2.5 cents, 
juillet $1.94; le soya 
baisse de 0.5 cent et 
monte de 0.75 cent, juil­
let $6 725.

WINNIPEG (PC) — 
Quelque 90,000 tonnes 
de denrées ont été né­
gociées hier au marché

aux grains de Winnipeg.
Le colza était en bais­

se de $1.10 et en hausse 
de $1.90, le lin en baisse 
de $2.20 et en hausse de 
$1.10

L’avoine gagne 40 
cents à $3.50, l’orge perd 
10 cents et gagne 90 
cents, le blé cède 20 à 40 
cents.

Le seigle gagne 30 à 
60 cents.

Hausse de 40 pour 100
Le budget 1982-83 de la SDI 
sera augmenté à $80 millions

par Guy AMYOT
La Société de développement in­

dustriel du Québec (SDI), l’organisme 
économique de plus en plus privilégié 
par le gouvernement du Québec, 
connaîtra en 1982-1983. une aug­
mentation de budget de 42 pour 100. 
Ses crédits totaux seront en effet 
accrus de $23,5 millions pour atteindre 
un niveau de près de $80 millions.

D’après l’intervention du ministre 
de l’Industrie, du Commerce et du 
Tourisme, M. Rodrigue Biron, lors de 
l’étude des crédits de son ministère en 
commission parlementaire, hier, il 
semble évident que le gouvernement a 
choisi la SDI comme instrument pre­
mier pour réaliser sa mission éco­
nomique autant pour l’exportation, la 
gestion que pour le développement 
technologique.

Au chapitre de l’exportation, la 
SDI verra son action intensifiée à la 
faveur d’un projet de loi qui sera 
vraisemblablement présenté à l’As­
semblée nationale la semaine pro­
chaine. Quatre volets majeurs seront 
développés: l’ouverture de nouveaux 
marchés, la mise en place de struc­
tures permanentes dans les en­
treprises pour la fonction exportation, 
la formation de consortiums d'ex­
portation et la participation à des 
contrats majeurs.

En 1982-1983, la SDI consacrera 
$30,2 millions à l’exportation: $17 mil­
lions en prêts, $4 millions en garanties 
de prêt, $5 millions en participation 
aux consortiums et $3,3 millions en 
subventions. Il s’agit là d'un ren­
versement total par rapport à l’année 
dernière alors que les subventions ont 
représenté 80 pour 100 de l’effort fi­
nancier de la SDI.

Développement technologique

C’est au plan du développement 
technologique que la SDI vivra une 
véritable mutation. En recevant cette 
nouvelle responsabilité, la SDI sera 
plus sélective dans son aide et fa­
vorisera les nouvelles technologies. 
Elle élargira sa clientèle au secteur du 
tertiaire moteur (sociétés de services 
aux entreprises) et accordera une at­
tention particulière à certaines fonc­
tions de l'entreprise, tels que la qualité 
de la gestion, l'innovation et la re­
cherche, le marketing et l’exportation. 
La société publique ne se contentera 
plus du seul facteur financier lors­
qu'elle étudiera les dossiers de de­
mandes d'aide.

Plus concrètement, la SDI ad­
ministrera d’abord un programme 
d’aide à l’investissement comportant 
deux volets. 1 — l’aide aux entreprises 
à technologie moderne dont l’objectif 
est de favoriser les investissements 
des entreprises ayant un fort contenu 
technologique et compétitives sur les

M. Rodrigue BIRON

marchés extérieurs. En 1982-1983, la 
SDI prévoit verser plus de $30 millions 
de subventions à ce titre; 2 — l’aide 
aux entreprises dynamiques et2 — 
l’aide aux entreprises dynamiques et 
— l'aide aux entreprises dynamiques 
et innovatrices dont l’objectif est de

en un clin d’oeil_ _

favoriser le développement accéléré 
des entreprises québécoises qui sont 
innovatrices, dynamiques et bien gé­
rées en les encourageant à investir en 
vue d’une expansion ou d’une mo­
dernisation. Cette année, près de $6 
millions de subventions seront versés 
en vertu de ce volet.

La Société de développement in­
dustriel du Québec favorisera éga­
lement les investissements par son 
programme de financement des en­
treprises qui comporte lui aussi deux 
volets: 1 — par son crédit industriel, la 
SDI rendra disponibles des fonds pour 
le développement des entreprises lors­
que ces fonds ne sont pas disponibles 
sur les marchés financiers à des ter­
mes et conditions raisonnables. ($12 
millions, en 1982-1983); 2 — le capital 
de risque. Dans le but de favoriser le 
développement d’entreprises à fort 
contenu technologique, incapables de 
se procurer des fonds sous forme de 
prêts conventionnels, la SDI fera do­
rénavant un effort particulier ($3,7 
millions en 1982-1983) pour offrir du 
capital de risque sous forme de ca­
pital-actions.

Afin d’accroître les activités de 
recherche et de développement, la 
SDI dépensera cette année, environ 
$17 millions en financement des dé­
penses liées aux projets de recherche.

de fabrication de prototypes, de tests, 
de brevets, de constitution de stocks 
et de marketing. Elle gérera de plus le 
programme de développement tou­
ristique et celui d’urgence à la PME.

Retombées économiques

Le ministre de l'Industrie, du 
Commerce et du Tourisme, M. Ro­
drigue Biron, estime que les $61 mil­
lions consacrés au programme d'aide 
à l’investissement de la SDI cette 
année, faciliteront la réalisation d’in­
vestissements de l’ordre de $510 mil­
lions pouvant impliquer la création 
d’environ 7,500 nouveaux emplois.

Par ailleurs, dans le but de ma­
ximiser les retombées économiques au 
Québec, la SDI, par des conditions 
reliées au versement de subventions, 
incite les entreprises clientes à s’ap­
provisionner en matières premières, 
biens d’équipements et en services 
auprès de sources québécoises.

Selon les chiffres du ministre Bi­
ron. les interventions de la SDI en 
1981-1982 sont à l’origine d'une plus- 
value d’achats québécois de l’ordre de 
20 pour 100 au niveau de la ma­
chinerie et de 15 pour 100 pour les 
matières premières, pour un total de 
$450 millions. Cette année, cette mê­
me plus-value d’achats québécois 
pourrait dépasser le demi-milliard.

International Harvester: 
pertes de $500 millions

International Harvester a an­
noncé hier une aggravation de ses 
pertes au premier semestre de l'année 
fiscale. Les pertes semestrielles se 
sont élevées à $497.7 millions contre 
$175.6 millions pour la période cor­
respondante de l’an dernier. Le chiffre 
d'affaires semestriel a été de $2.5 mil­
liards contre $3.7 milliards un an au­
paravant. La compagnie s’attend à 
“des pertes d'exploitation si­
gnificatives" pour le reste de l'année 
mais inférieures à celles du premier 
semestre, selon un communiqué.
Le taux d’escompte 
baisse à 15.32 pour 100

Un affermissement de la monnaie 
a permis à la Banque du Canada de 
réduire son taux d’escompte de 15.41 à 
15.32 pour 100, hier. Mais les cam­
bistes ont estimé que cette baisse était 
insuffisante pour provoquer un flé­
chissement des autres taux d’intérêt, 
qui demeurent très élevés. Rappelons

que le taux d’escompte de la banque 
centrale est fixé à un quart de point 
plus haut que le rendement moyen 
des bons du Trésor fédéral à 90 jours, 
vendus tous les jeudis à l’enchère. 
Une hausse des taux a pour effet de 
renforcer la valeur du dollar. Donc, 
lorsque celui-ci se déprécie, la banque 
centrale peut le soutenir en relevant 
les taux.

Ottawa créerait une 
commission 
des retombées 
des mégaprojets

Le gouvernement fédéral entend 
mettre sur pied une commission des 
retombées aes projets d’envergure où 
siégeront des représentants des en­
treprises et des travailleurs, donnant 
ainsi suite au rapport d’un groupe de 
travail sur les mégaprojets, a an­
noncé, hier, le ministre de l'Expansion

industrielle régionale. M. Herb Gray. 
Ottawa entend également modifier le 
code du travail du Canada pour ren 
dre obligatoire le prélèvement des co­
tisations syndicales — la formule 
Rand —et pour permettre la conc­
lusion d’accords salariaux spéciaux 
dans le cadre des mégaprojets.

Bénéfices réduits du 
Trust Général 
du Canada

Le Trust Général du Canada a 
réalisé un bénéfice net de $273,000 au 
cours du premier trimestre de 1982. ce 
qui représente une forte baisse en 
regard du chiffre de $1,361,000 pour la 
même période l’an dernier. Ce bé 
néfice net inclut des profits de $86,000 
sur la vente de placements, compa­
rativement à $508,000 au cours du 
premier trimestre de 1981.
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Dome Petroleum perd 
$1 1 / 8 à $6 7/8

La Bourse de Toronto a encaissé un nouveau 
revers, le septième en autant de jours de marché. En 
clôture, l’indice composé accusait une baisse de 
18.81 points A 1502.37. son point le plus bas depuis le 
24 mai 1979. L'indice des valeurs pétrolières a fait 
une chute de 97.55 points A 2606.22 Dome Pe­
troleum a perdu 1 1-8 A $6 7-8, victime de la perte de 
confiance des épargnants après que la compagnie 

eut fait état de lourdes pertes au premier trimestre et 
révélé avoir mis en vente son actif de un milliard de 
dollars aux Etats-Unis pour se procurer des fonds. 
Deux secteurs sur 14 ont réussi une percée. Les 
produits industriels montent de 5.20 A 1065.32 et les 
communications de 4.73 A 1787.95. Autre grand 
perdant hier: le groupe des aurifères, qui a fait une 
chute de 55.56 A 2056.42 et se retrouve A son plus 
bas niveau depuis le 23 novembre 1979, en dépit 
d'une nouvelle appréciation du métal précieux sur 
le marché de Londres.

Volume: 4,910,000 actions. 
300 titres: 1,502.37 
en baisse de 18.81
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115k 15k 15H - k
120k 20 20 k 4 k
115k 14k 14* - k
260 250 250 -10

HCl A f 
HCl Hldg B 1400 
Haie Res 7000 
Haley 2450
Hrd A I 136200 
Hord Crp C 100 
Horris A f 500 
Hawker 2400

H à L
4400 170

160
05

455
ISO
165
450
19k

Highfield A 1100 250 
Highwood 26550 2n 
Holiinger ion 127 
Howdn DH zSO 16* 

1900 
1379

160
160
S.

450
143
165
450

I
250
210

- $ 
- 1
- 5
- 7
- 1 
-25 
- k

H Boy Mng 
H Boy Co 
HBC or 
Husky Oil 
Hydra E» 
ICG Util p 
ITL ind 
IU Inti I 
Imosco 
Imosco A p 
Imosco B o 
imo Lite o 
I mo Oil A 
Imo Oil B 
Inco
Inco 7 85 
Intercity 
IBM
Int Mogul 
Inti Thom 
Inter Piee 
Iosco 
Inverness 
Irwin Toy 
Ivoco 
J 0 Res 
Jonnock 
Jonnock 6 
Jotre t 
Jore* Ltd 
Joutel 
Kerr Add 
It Anocon 
LVmdr A f 
Lobai* A 
Lob Min 
Lacono 
Loidlaw 8 
L Shore 
Lorder Res 
Lourosio 
Leigh Inst 
Liber ion 
loblow Cn 
Lob Co or 
Lob Ltd Ao 
Lochiel A t 
Lochiel B 
L L Mnrls 
Lumonics

MDSHA 
MDS B f 
MICC 8k 
MPG Inv 
MSR Ejcp 
Melon H X 
Mcln HY t 
Mocrmlon 
Mcmiln 200 
Mcmiln 208 
Modeline 
Mogno 8 
Mognoson 
Moistc Mil 
Monville 
M Lf Gord 
Mrtme El 
Moritime I 
Mortim A p 
Mor T 860 
Mor T 940 
Mor* Sene

4450
16580

4 15
26k 26k - k 
6* 6*

116k 16k 16k 
120 19k 19k - 1
112k 12* 12*
16k 6* 6* - k 

-2
200 110k 10k 10k

Mor* Wr* 2W 221 211 225 
Moss Fer 69449 335 320 135 • » 
Mas F A 2500 19* 9k 9k - k
Mos F B 3200 19k 4k *k - *
Molctton 1000 20 Vi 20k 70 - -71
Maynard TOO 204

Ruprttnd 2700 274 165 272 - 1
St Fabien 1000 17k 17k 17k - k
Sonia M 4500 36 M 35 -1
Scortoro 4200 148 141 141
Scorbors w 1500 2 2 2
Sceptre 0080 SS* 5k Sk - k

Me Prior 
Mercontil

100C 145 
4» $12%

145
12

145
12 - k

Sceptre pr 
Scot rorfc

noo
1000

$13
710

i2k
210

12H- * 
210 Aicon Mv X p

Menond E 4?» $5* 5% 5% — % Sauls C 1000 16* 4% 4% Aicon My Xk
Me' land p TV 8* 14 14 - k Seog'am *IS4 i64 -, 64 64 - % Aicon M* Xkp
Mrs i or f 1000 81 ii 11 - » Seoword xJC 43 43 43 -3 Aicon My 25 p
Mel Stars e 250 817* 12* 12% Seat 2 25 p 100C $17% 17* 17% Aicon Mr 27kp
Video* S» 2S5 255 2S5 -5 Seco Ser B ’« $23 X 23 - * Aicon Ag X
Mines Subs «0 115 115 115 SeiKir* A f IX» sv* 9% 9% — % Aicon Ag X p
Mmrl Re* 60» 97 it 92 . 2 Snow ind 21» 59% 9* 9% * % Aicon Ag Xk
Mitel Corp J7JX I’Sk 19% 19k Snownee *0» S3 » » 4 3 Alcan Ag Xk*
MolbOTi A t 235 $2«* 34* 24* Snen Con 3954 $)6k 16* 16k — * Alcan Ag 25
Molson B 3575 $24 2< 24 » k Shltr My w ■0» ik Sk 5k -4k Aicon Ag 25 p
Monece A 1 )J0 SI0 10 10 - % Shelter 0 G z2W It If u Aicon A g 27k*
Mtl Trust no iit% 17k 17k- k Sheuerd P 5» 56% 6% 4% Alcan Nv 20
MOOre :s* $38* 36% Mk .lk Sbernn 33400 15% 5k 5k- k Aicon Nv Xk
Manse S4ÛC 190 its 185 .10 Sigma 80C V 8 1 Aicon Nv Xkp
Mt Jomie to® X X X 4 1 SiUrwd A t 7» 56% 4% 6% Alcan Nv 25
Mur on. 57M Silk 18k Ilk ♦ k SSears A f 1457 55% 5k 5k All Enr jn 12k
N B Coofc 32» 60 59 60 $ Sears B 7)9 55% 5* 5*- k Ail Enr SP 10
NBU Mme noo 81
NSR Res 2000 25
Natanm IOÛO 12
Not Bt Con 6900 475
Not Bk cv 600 819
Nat Bk IS 
N Hees Enl 
Not Pete 
Neomor
Keorchc
NB Tel 1195 116 17k 17k
NB Tel 1 11 542 611* 11* 13* 
ft Kelore 500 23 23 23
N Que Rogl 1500 200 198 198 - 7
N York Oil zl 115 115 115

78 78 -1
25 25
32 32 4 4

<50 460 -IS
16k 19 y k

400 123* 23* 23 * 4 k
2n 815k 15k 15k - k
500 51 51 51
359 160 160 160 -IS

1S325 128 115 115 -15

Nil CopA I 
Nttd LP A 
Nfld Tel 
Nick Rim 
Noble M 
Nor Acme 
Norondo 
Nor 9k 
Norcen 
Norcn 288 
NC Oils 
Nor Tel 
Northgat 
North»
Northstar 
Nthstor 10 
Nthumber 
NW Util O 
Nvo AltA I 66682 
Novo C »
Novo F 0 
NOVO H p 
Nova 3 p 
Nova K p 
Nova 15 o 
Nowsco Vr 
Nu-Wst A 
Nu-Wst B 
NuWsl C I 
Nu-Wst 0 
Nu-Wst B p

200 17k 7k 7k-k
1000 119 19 19
1500 18* 8* 8*
2000 12 12 12
2000 55 55 55 4 S

500 80 80 80
43325 114* 14k 14*- k 

384 185 84k 84k - k
11738 126 k 26k 26k

200 147k 47k 47k * * 
1870 1)4 13* 13* - k
2801 153k 52k 52* - I

550 450 450 450
3000 22 22 22 4 1
2000 165 165 165
5200 15k 5k 5k
5000 44 43 43 -1

z5 124k 24k 24k 
16 5* 5k

138 153 53 53 -2
110 117k 17k 17k 
400 114 14 14 4 k

4350 $25 24* 24k
2600 116k 16k 16k 4 k
6750 $27 26* 26* - k
1316 $13* 13k 13* 4 H 

17150 2n 210 210 -24
115 220 220 220 -305

1045 170 1 70 1 70
700 18k 8k 6k - k
200 18* 8* 8*

Nu-Wst 8 p 4850 « 7* 7k
Numoc 
OP I
Oak wood 
Oak wad or 
Obrien 
Ocelot A 
Ocelot B I 
Omega 
Onaping I 
Onyi Pete 
Oshowo AI 
Osisko

Poc Coper 
Poc Nth A f

too 114k 14k 14k-k
200 440 425 440 -60 
600 110k 10* 10k
200 115 14k 14k - k

12500 79 75 74 -1
200 $13* 13* 13* -k

27100 114 13k 13k - k
1300 $10k 10k 10k
6500 145 140 140 -4
1000 16 * 6* 6*
950 $14k 14k 14k

1000 16 16 16 ♦ 1
P à S

PCI indust 1200 375 325 375 <75
3500 160 150 160 4 10

660 Silk Ilk llk 4 k
900 80 80 8C Poc Nth 6* ISO 811% 11% 11% ♦ % TrP 1st D 3790 $48% 47% 48* ♦ k
656 115 14* 14*- * Poge Pet 10» sn% 11% 11% TrP 1$! E 1X5 $48% 47% 48* . k
920 139% 39 Xk ♦ k Pgurm A t 17U 390 380 380 -20 TrP 1st F 7X5 $53% 52 53 -Ik
190 225 225 225 Pgrn w zU 20 20 20 Trpcfie 71» 111 105 111 - 3

2600 141% 41k 41k- * Polomo P 18» 370 355 355 -$ Trimoc 419» $6% 5% 5*- k
700 124% 2«k 24k- k Pamour zl» 445 445 445 Trinity Res 11300 $12% 12 13

26399 123% X* x - k Pon Cano A 40» 290 280 280 ♦ 5 Trizec Crp 390» $18% 18% 18k + k
170 122% X* 27*- * Pon Cano B 2» 270 270 270 Turbo 1 54310 128 120 13? • 4

20638 112% 12k 12* - * Pon Cent' 30» 62 60 62 ♦ 2 Turbo sp 13» 126 115 115 -10
100 D3% 13* 13* PonCan P 6419 $67 66 66 Turbo 10k 050 $7% 6% 6*- k

20900 19% 9k 9k- * Porloke z8 44 44 44 Twin RB 1 6» 315 310 315 -10
1787 177% 761-7 Xk - * Patino N V IX $19% 19% 19% ♦ % UAP A t 1» $23 23 X - 3
225 490 490 490 Pe Ben 0 14» 210 200 210 ♦ 10 Ulster Pel XX 159 150 1» -11

1000 17% 7k 7k- * Pegosus 4» 320 320 320 Unicon S 11» 270 270 370
27249 117 16* 14*- k Pembina 3» $7% 7% 7% — % Unicorp A 1» $5% 5% 5*- *

1525 116% 16k 14k- * Penn West 23605 81 79 80 4 4 Unico B 1» $5% 5% 5k ♦ *
7600 360 360 340 Pen W A 2547 SO SO SO — 4 Un Corbid 3» $11% 11% 11* v k
3902 121% 21k 21k Pennant 2*00 10S 100 100 - 9 Union Gas 3353 $8% 8% 8k- k

200 114% 14k Uk •» k P Jew! 5» $11 11 11 - s U Conso 34» $6% 6% 8k - *
1000 34 34 34 -4 Petrotech 19» 300 285 30C Un Corp z3 $13% 13% 13*
3800 14 5* 5*- * Phillips Cb 3» $19% 19% 19% ♦ % U Keno rs $11% 11% 1!*- k

510 18% Ik 8* 4 k Phonn Oil 101» $12% 11% 11% -1% U Siscoe 4» 330 325 3» -10
2106 91 91 »1 -2 Phni Oil w 121» 12S 50 60 -115 Un Wbum zlO $9 9 9
3000 38 34 X -3 Pine Point 1250 09% 29% 29% UW OG Z4 47 47 47
1500 41 » 40 Place G 15» 60 60 60 — 1 VS Serv 439 $10% 10% '0* y *
500 114% 14 14k 4 k Plocer X41 $17% 12% 12% — % Von Oer 1!» 285 285 385 y 10

2002 68 61 61 -2 Poco 10» 95 95 95 — s Vprsll A 1 8870 $8% 8% 8k y k
275 465 445 445 Pvsr pr 14» $27 26% 27 Verstl Cl B 3588 $8% 7% 7*- *
305 126 25* 24 Pomlnei :2® 20 20 20 Verstl Cor p 1000 $10% 10% Mk
110 139 39 X Pop Shops X159 16 IS 16 Verstl wf 2 :7B $5% 5% 5k

2)00 490 485 485 -10 PowrCorf 1X5 $10% 10% 10% — % Vestgron 300 $16 15% 15*
1000 15% S 5 - 1 Precomb 33» 445 430 440 Vilcentre t 900 305 305 305 - 5

100 112 12 12 Provigo !» $7% 7% 7% Vulcon ind 7300 $6 5% 5*- k
300C 29 a X -2 QMG Hldg 52» 290 285 285 — 5 Wafrbord f 200 290 290 390 y 10
1000 20 M X Quortel 3» 200 200 200 —15 Woiox 1.86 20000 $19% 19% 19k- k
1000 350 350 35C -1» Due Sturg 32» 255 245 255. — 5 Walker R 19982 $16% 16% 16*- k
500 100 1» 1» -2) Rom X0 490 490 490 Woiker 9 1000 $23% 23 X* y *
385 16% 6* 4*— k Rambler 16» 148 145 145 -10 Wolker 7% 6428 $17% 17% 17k- *
SOO 118% 18* 18* Rnchm A » 29» VS% 5% 5% Walker 9% 2500 $19% 19% 19*- k
SI 5 110% 10* 10*- * Rnchmn p «» $18% 18 18% — % Wlkr 14.16 7290 $27% 26% X* y *

3530 90 85 85 -4 Ranger 14210 $7% 7% 7% ♦ % Wolker «r 1t35 245 240 345 y 5
12560 85 83 85 Royrock I 2X5 390 370 370 -15 Wordotr «00 275 275 X5

200 450 450 45C Redtaw 10® 65 65 65 -25 Warren 4500 » 80 80 -7
250
M

114%
à C

13*
)

13* - k Redpotn 19»
RdPtn 1 645 3» 
Redstane 10»

$8%
$12%

76

8%
12%
76

8%
12%
76

♦ % 
— 1

Wrintn
Wosobi
We«J*od

16950
1000
r30

61
35

$18%

56
35
18%

60 - 1
35
18*

5» 110 1* 10 - * R Sth A 15» $11% 11% 11% ♦ % Wstbume 8700 $15% 14% 14*- k
5» 110 10 10 Reichhold 150 $5% 5% 5% — % Wcoost T 14930 $17% 12% 12*- k
170 113 11 13 4 * Reich 1st p 32S $6% 6% 6% - % Wcosf 8% p ?20 $45% 45% 45k
8» 475 475 475 Reich 10k 2525 $8% 8% 8% — % Westtort 3000 95 91 95 y 4

20» 16% 4 4 -k Reil A f 2» $21% 21% 21% — % Wesgroft> 400 11$ 115 115
28889 19 8* 8*- k Res Serv 1 4» 275 265 275 ♦ 15 Westmm p 8200 $19% 18% 18*- *

zSO 19 8 9 Revn Prp A 7X 107 107 107 Weston 10800 $31 30% 31
63*0 119% 19* 19k- k Revnu B t 7» 76 76 76 — 4 Whor« 2400 95 95 95 - 1
1» 116 14 14 Rip Aigom 54X $34% 34% 34% Whonok A * 3200 $5% 5% 5k y *
4» 115% i5k 15k- k Rio 1.5 2» 305 305 305 ♦ 5 Wiionotr 8600 110 100 105 -10

z»0 33 u u Rio Alta 20» 75 72 72 - 2 Willrov 800 475 470 470 —»
15» 18% 7k 8k 4 H Rogers A 8» $7% 7% 7% — % Win E id 500C 17 17 17
21® 435 425 425 -10 Rogers B f 845 $7% 7% 7% — % wood*d A 350 $10% 10% 10k- k
23» $5k480 4» -15 Romon 550 $6% 6 4 6% — % Wr Horg 30G 270 270 370 - 5
2» 7X 2X 230 4 10 Ronvi Cor 100» 320 320 320 Yk Bear 500 $6% 6% 6k- k
zX $27* X* 27* Rothmon 3» $21% 21% 21% 4 % Y Rusei 9% 100 $10% 10% 10k y 1
1» 

XI5
$14k
SXk

14k
X

14k 4 k
X*- *

Ro»v Pel 29» 
Rony wt 99»

290
51

285
so

285
50

-5 
- 5

Zeptirr 100 165 16S 165

P 21» 
3»

15k
$7

5k
7

5k 4 *
7

Roy Bk 194417 
Ry Bk ! 88 19»

$19%
$14%

19%
14%

19%
14% - %

UNtmwtFDucii

6» $7k 7k 7k Ry Bk 2.X X785 $25% 24% 24% - % BBC R un 1000 $12% 13* 12*
5» $11 11 11 Ry Trsco A 4234 $13% 13% 13% C Perm un 1109 $6% 8* 6*

Sklor M 3100 450 420 450 ♦ 50
Staler set 4M ink ll ilk 4 k
Slater 6 pr 100 88k 8k 6k 4 k
Sobevs At 400 16 k 4k 4k - k
Sanor I A p 100 263 260 260 4 5
Southm 1332 126 k 26k 26k - V|
Spar Aero f 4372 111k 11 Ilk 4 k
Spar Aero p 317S 123k 22k 22k 4 k
Spar w 26400 280 270 278 4 6
Spooner 31500 36 35 35
Sion lord 2200 275 260 275
Sleep R 2185 475 475 475
Sleinbg A 1 410 $27k 27k 27k-2k
Slinbg 145 9300 515 15 15 4 k
Slelco A 23554 $20 19* 20 4 k
StelcaCp 2450 118k 17* 18 4 k
Slelco Op 2700 $23k 23k 23k
Strand O G 2700 405 405 405 -S 
Slrhcono 1400 42 42
Sluorl Oil 100 460 445
Sud Coni 2000 175 175
Sulptro B I 6477 $7 6*
Sulivan 5B 215 210
Sunbrst E Ü00 15 14
Suncor pr 1200
Systmhj A 13650

T à Z

$23* 23*
340 3*5 340 <25

42
445 -15 
175 - 1 
6*- k 

215 4 5 
14 - 1 
23*

Toro Ind 
Teek Cor A 
Teck B I 
Tectonic 
Tectonic w 
TeiMet B I 
Temog 
Te* Can 
Thom N A 
Tinlino 
Tombill A 

romonf

1000 
2000 
6304 

400
2500 

200 
3500 

12670 
1500 
3500 

200
Toromonf 100
Tor Dm Bk 7920 
TD Bk 1.835 2000 
TO Bk 2.375 1100 
TO Bk C 1000
Tor Sun z40
Tor star B I 2590 
Torstor 268 z33
Torslor w 
Total Pet 
Total PA 0 
Troders A I 
T rode 4k P 
Trode 7k 0

170 170 170 
$7k 6k 6k - k 
16* 6k 6k - k 

155 150 155 4 5
S3 50 

116 16 
74 73

$25* 25 
$22 21k

75
100
16

z33 
6900 
2600 
6229 

z25 
111

Tr Con Res 10900

124k 24 
ti4k 14k 
$18 17*
$19* 19k 
$9 9

lllk llk 
$77k 2?k 
215 215

50 
16
73 -2 
25k- k 
22 4 1
75 4 5 
95 -5 
6

24k - k 
14k- k 
16 4 k
19* 4 k 
9

11k- k 
27k 

215

TrC R 0 
Trns Ml 
TrAlt A 
TrAlta 2.34 
TrAito 8* 
TrAlta ! 40 
TrAlta 12

300
1900
8702

100
125
Z75

1600
TrC PL 100341

$12* 12k 12* 4 k 
$24k 24k 24k 4 k 
$7k 7 7

127* 27* 27*
123 * 23* 23*
1)9 112 1)2 -6 
$10 9* 9* - k
$7k 7k 7k 4 k 

$17k 17k 17k 
118* 18k 18k - k 
164k 64k 64k 4 lk 
118k 18k 18k 
$25 24* 24* - k
$19k 18* 18* - k

TrP 2.80 P 880 $21 2! 21 4 k

options (transigées)
runt Moadki VaL piece tv* act.

4 235 
31 118 
24 749

327
89

All Enr 
All Enr 
Alt Enr 
Asomo

Sp 12k 
So !2kp 
DC 10 
Jy 10

I $22* 
50 $22* 
5 $22* 

$2 122* 
wk $22*

474 13k 122* 
36 396 55 122* 
22 1542 160 122* 
13 1558 125 122* 
1 1163 60 122* 

1$ 156 17*822* 
110 15 122* 

IS 14*122* 
183 12 * 822* 
250 K $22* 

33 282 100 122* 
5 259 50 112k 
I 167 $2* 112k

3
2
2

76

Bell Con My 20 
Bell Con Ag 17k 
Bell Con Ag 20 
Bell Con Ag 20 0 
Bell Con Nv 17k 
Bell Con Nv 20 
Bell Con Nv 20 p 
Bt Mil My 20 0
Bt Mil 
Bt Mil 
Bt Mil 
Bt Mtl 
Bt Mil 
Bt Mtl 
Bt Mil 
Bt Mtl 
Bt NS 
Bt NS 
Bt NS 
Bt NS

My 22kp 
Ag 20 
Ag 20 » 
Ag 22k 
Nv 17k 
Nv 17kP 
Nv 20 
Nv 20 P 
Jn 22k 
So 20 
So 22kP 
Oc 20

Bow Vol Jy 12kp 
Bow Vol Jy IS 
Bow Vol Jy 15 p 
Bow Vol Jy 17k 
Bow Vol Jy 17kp 
Bovr Vol Jv 20 
Bow Vol Oc 12k 
Bow Val Oc 12 .-0 
Bow Val Oc 15 c 
Bow Val Oc !7ko 
Bow Val Oc 20 o 
BP Con Ja 30
BP Con 
BP Con 
BP Con 
BP Con 
BP Con 
BP Con 
BP Con 
BP Con 
BP Con 
BP Can 
BP Con 
BP Con 
BP Con 
BP Con 
BP Con 
BP Con 
BP Con 
BP Can 
BP Can 
Brscn A 
Brscn A 
Brscn A 
Brscn A 
Brscn A 
C Im B 

Im B 
Im B 
Im B 
Im B 
Im B 
Im B

32k 
35 
25
25 0 
27ko 
30
30 p 
32k 
35
35 0
40
40 O
25 p 
27k 
27-zp 
30
30 0 
32k 
35

My !7kP 
Ag 17k 
Ag 17VzP 
Ag 20 0 
Nv 15 p 
Jn 27k 
So 20 
Sp 22k 
Sp 22kp 
Sp 25 
Sp 27kp 
DC 22k

ConP
ConP
ConP
ConP
ConP
ConP
ConP
Cmnc
Cmnc
Cmnc
Cmnc
Cmnc
Cmnc
Cmnc
Cmnc
Cmnc
Cmnc
Cmnc
CP Ltd
CP Lid

My IS 
My IS » 
Ag 12k
Ag 17ka 
Ag IS 
Ag IS 
Nv 15 
Jn 40 
Jn 
Jn 
Jn

45 
45 
50 

So 40 
So 40
So
So
So

45
50 P 
55 0 

DC 40 
Dc 40 p 
My 27k 
My 27ko 
My 30 p

2 425 S 814 k 
16 355 65 114*
3 437 12* 114k

20 133 65 114k 
11 550 85 S!4k 
10 458 165 114k
21 280 145 514k 
70 140 13k 138k 
33 146 25 138k

120 215 $6kl38k 
I 128111k 138 1 

78 $2 * $3$k 
74 $5 138 7 

230 100 131k 
230111k 538k 

12 $15* 138'z 
104 12* 138k 
45 56 130k 

10 127 
75 127

62
40

17
4
0

42 32) 
10 148

5 4X1» $12% CP Ltd My Xkp 1 2 85k $2? HBOG *g so p 4 151 75 $48
X 1U 135 $12% CP Ltd Ag » » 1683 $3 $27 Husky Jv 5 3 234 a $6%

1 54 $2* $12* CP Ud Ag » a 118 1023 IX $27 Husky Oc 7k 60 1 232 » $6%
40 477 70 $10* CP Ltd Ag 77k X 1082 170 $27 1-City Jn 7k 4 165 $2 $9%
3 2783 5 $19k CP Ltd Ag Xkp 94 1040 82* $27 1-City Jn 10 14 m x $9%

X 745 $7k$l9k CP Ud Ag X 11 755 75 $27 l-Citv Jn 10 » 4 111 00 $9%
93 1911 45 $19% CP Lid Ag X p 79 532 $3* $X 1-City Sp 10 14 949 65 $9%
10 180 85 $19% CP Ltd Nv 27k 10 1» S2k$X t-City Sp 10 p 16 140115 $9%
5 332 $2% $19% CRL Jn !2kp 20 186 » $14% Inco My 15 p 39 IX 52k $12*

49 3X1 80 $19% CRL Jn 15 5 10» 75 $14% inco Ag 12k 179 1011 90 $12%
9 42 1» $19% CRL Jn 15 P 15 754 1» $14% inco Ag mzp 118 476 95 $12%

44 90 75 $19% CRL Sp 12Vzp X 111 so $14% inco Ag 15 p 11 491 $2* $12*
4 41 $3k 819k CRL Sp 15 1 3191» $14% Inco Nv 12k 19 209 1» 8)2*

92 9X 60 $19% CRL Sp 17k 10 6J1 40 $14% inco Nv 12kp 29 247 1» $12*
X 755 IX $19% CRL Dc 12k 1» 114 $3% $14% Inco Nv 15 44 590 X $12*
9 1052 X $19% CRL Dc 15 6 96 165 $14% Inco Nv 15 p 16 239 $3 $12*

10 10 $2% $19% D Pete Jo 7k 91 170175 $6T% tOil A My X 14 380 $3 $23
3 34 60 $19% D Pete Jo 7kp 176 714 185 $6% lOil A My X p 10 457 1 $23
5 737 95 $19% D Pele Ja 10 75 279 95 $6% lOit A My Xk 90 1219 55 $23
2 132180 $19% D Pele Ja 10 p 24 S3 S3k 16* (Oil A My Xkp 26 789 10 $23

10 209 10 $20 D Pele Jo 12kp 11 45 S5k $6* lOil A My 25 7 636 1 $23
10 24 150 $20 D Pete Jn 7k IX 261 40 $6% lOtl A My » p 1 IU $2*123
5 13 S2H SX D Pele Jn 7kp 318 404 90 $6% lOil A My 27k 13 403 1 $23
5 7 $2 $20 D Pele Jn 10 39 717 15 $6% lOil A Ag X 1 M7 S3k $23

23 754 45 $14% D Pete Jn 10 p 11 136 $3 $6% lOil A Ag Xk 44 869 IX $23
58 2153 1» $14% D Pele Jn 12kp 1 98 $5% $6% lOii A Ag Xkp 4 651 105 123
59 1834 145 $14% D Pele Jn 15 10 IX 1 $67n lOil A Ag » 6 1102 65 $23
15 711 35 $14% D Pete Jn 15 P 2 6 $7% $6% lOil A Nv X 2 236 $3* $23
55 414 $3 $14% D Pele Jn 17k 5 184 50 $6% (Oil A Nv » X 193140 $23
10 246 15 $14% D Pete Jy 7k 380 1863 SO $67* MB Ltd My X p X 88 X $19%
4 297 $3% $14% D Pete Jy 7kp 739 1235 135 $6% MB Ltd M* Xkp 18 10 $3 $19%
1 170 80 $14% D Pete Jy 10 736 6840 X $6% MB Ltd Ag » 7 1U1X $19%

29 447 190 $14% D Pete Jy 10 p 347 2304 $3% $6% MB Ltd Ag X p 7 248 180 $19%
5 160 $3% $14% D Pete Jy 12k 29 4432 10 $6% Mitel Jn X 99 848 110 $19%
3 44 $5% $14% D Pete Jy 12kp 233 513 $5% $6% Mite) Jn X p 65 1166 IX $19%
S 114 $4% $28% D Pete Jy 15 35 2326 10 $6% Mitel Jn Xk 5 091 X $19%
1 12 $4% S?8% D Pete Sp 7k 17 100 115 $6% Mitel Jn Xkp 5 418 S3k$!9k

45 326 $3 $28% D Pete 5p 7kp 61 <8140 $67* Mitel Jn » 2 972 15 $19%
17 206 $5% $28% D Pete Sp 10 24 211 65 $6% Mitel Jn X 3 461 10 3)9%
9 243 75 $28% D Pete Sp 10 P 12 50 $3% $6% Mitel Sp 17k 1 94 $3* 819k

IS 313160 $28% D Pete Oc 7k 934 1686 140 $6% Mitel Sp 17kp 7 268 145 $19%
68 962 $2 $28% D Pete Oc 7kp 310 606 175 $6% Mitel Sp X 42 472 $2% $19%
14 350 $2% $28% D Pete Oc 10 466 2659 75 $6% Mitçl Sp X p 4 426 $2% $19%
8 627 130 $28% D Pete Oc 10 p 18? 923 $3% $6% Mitel Sp Xk 10 354 1» $19Vi

29 1242 100 $28% D Pele Oc 12k 180 1553 40 $6* Mitel Sp 27k X 123 X $!9k
3 57 $6% $28% D Pete Oc !2kp 159 319 $5* $6* Mitel' Sp 27kp 10 107 $8% $19%

63 1173 40 $78% D Pete Oc 15 X 773 20 $6% Mitel Dc 1715 2 31 $4% $19%
1 1 $11 $28% D Pele Dc 7k 6 78 180 161 Mitei Dc 17kp 1 32185 $19%
5 79 160 $28% D Pele Oc 7hp X 74 ISO 161 Mitel De X P » 145 $3Vb $!9k
5 255 $5 $78% D Pete Dc 10 2 98 100 $6% Mitel Dc 25 P 3 173 $5* S19k
9 28 $2% $28% Denis Jy M p 13 46 $2 $19% Moore Ag 35 1 289 $2 $38%

28 195 $4 $28% Denis Jy Xk 10 76 20 $18% Moore Ag 40 1 336 X $38%
1 49 S3% $28% Denis Jy Xkp 7 24 $3* $18* Moore Nv 40 4 114 1» $38%
4 75 $2% $28% Denis Jy » p 4 32 $6/. $18* Not Bk Ag 5 6 no x $4%
1 114 $2 $28% Denis Jy 27k 6 64 10 $18% Not 6k Nv 5 5 152 60 $4%

12 93 100 $16% Denis Oc M 50 50155 $18% Nor Tel Jy 45 p X 80 55 $52%
2 199 40 $16% Denis Oc M p 13 65 S2h $18* Nor Tel Jy 50 P 5 17IX $52%
5 59 $2 $16% Denis Oc Xkp 5 42 $3* $18* Nor Tel Jy 55 9 2X175 $52%

25 91 $4 $16% Denis Oc 25 P 3 17 $6*118* Nor Tel Jy 55 p 2 49 S3k $52*
5 10 115 $16% Dom M Jo 15 p 6 5 $3* $12* Nor Tel Oc 60 2 X $2 $52%
6 273 10 $20 Vj Dom M Jo 17k 10 X 55 $12 Va Noron My 15 P X 110 M $14%
6 8135 $20 Vj Dom M Jy 12k 18 114 115 $12% Noron My 17kp X 259 $3 $14%

50 387 40 $20v3 Dom M Jy 12kp 44 140 125 $12% Noron My X p 7 18 $5' $14%
10 231 $2% $20% Dom M Jv 15 6 229 40 $12% Noron My Xkp 1 3 $8 $14%
27 309 M $20% Dom M Jy 15 p 13 IX $3 $12% Noron Ag 15 75 1114 110 $14%

5 17 $7 $20% Dom M Jy 17k 5 173 15 $12% Noron Ag 15 P 9 3X140 $14%
1 38 80 $20% Dom M Oc IS 2 1021» $12% Noron Ag lTi/i 10 587 40 $14%

Dorn M 
Gnstar 
Grstor 
Gnstar
Gull C 
Gull C 
Gulf C 
Gull C 
Gulf C
Gulf
Gulf
Gulf
Gulf
Gulf
Gulf
Gulf
Gulf
Gulf
Gulf
Gulf
Gull
Gull
HBOG
HBOG
HBOG

Oc 11 0
Jy 1$
Jy 17k 
Oc IS 0 
My 10 
My 17k 
My 12kp 
My 15 
My 15 0 
My 17k 
Ag 12k 
Ag 12kp 
Ag IS 
Ag IS g 
Ag 17k 
Ag 17kp 
Ag 20 
Ag 22k 
Nv 12k 
Nv 15 
Nv 15 » 
Nv 17k 
My 40 
My 50 
Mv 50 0

43 50 13* 113*
0 102 X $12* 

19 241 10 112* 
10 17 13 112*
10 6 15 114*

116 11 12k 114* 
37 2271 I 114*

271 1432 10 $14* 
234 433 40 114* 

4 1 539 1 114* 
102 i 960 $2* 114* 
74 1383 55 814* 

347 5933 130 114* 
142 1990 150 114* 
98 1864 50 814* 
13 1 54 53 114* 
24 139 20 $14*
1 635 10 $14*

11 138 13k 114*
3) 1023 12 114* 
17 263 195 114* 
30 413 100 114* 
10 14 $10* 141
10 461 to 148
4 264 20 $40

montréa!
Sixième baisse consécutive

La tendance était à la baisse pour la sixième 
séance de suite, hier à la Bourse de Montréal, et 
l’indice composé a cédé 4.18 à 259.07. Sauf un seul 
secteur, tout le marché a poursuivi sa retraite. Les 
pertes ont enterré les gains par 82 à 25, et 39 J'très 
campaient sur leurs positions. Dans le groupe les 
pétrolières qui fait une chute de 20.26 à 460.87, BP 
Canada perd 3-4 à $28 3-4, Gulf 3-8 à $14 3-4 et 
Imperial Oil A 3-8 à $22 7-8. Les valeurs industrielles 
perdent 5.53 à 275.82, les services publics 1.96 à 
198.74. les papetières 0.96 à 148.41 et les bancaires 
0.79 à 264.03 Dome Petroleum, en baisse de 1 3-4 à 
$6 3-4 sur un virement de 112,370 actions, a été la 
valeur industrielle la plus active.

Volume: 604,683 actions.
Industries: 275.82 en hausse de 5.53

Abitibi 10 
Agmco E 
Aicon Alu 
fAstroi 81 
8C Phone 
BP Conod 
Boue Cont 
Bq Mercn 
Boue Mil 
BMO 2.85 
BVO 12 50 
BMO Wts 
Boni NS 
Bq Eaarg 
Baue No! 
Ba Not A 
Bq Nat B 
Bq Royale 
BaRy 2.75 
Bell Con 
Bell 7.0$ 
Bet! 2 70 
Bomb A 
fBomb B 
Bow Vol 
Bow V Rs

150 135k 
600 56* 

5252 122* 
1000 15 
244 116* 

2050 128* 
2100 16* 

650 812 
11567 119k 

1200 123k 
6850 il 8k 
1000 330 
3785 120k 
1100 18* 

21872 475 
100 119 

1500 123* 
31830 119* 

6130 175k 
21812 119k 

400 119V. 
1845 172'. 
8645 ill* 

515 19* 
1300 115* 
500 15V.

35k 35k ♦ k 
6* 6* • V» 

22* 22*- k 
5 5 .10

16k 16k - k 
28 * 28* - * 
6* 6*

12 12 - k
19* 19k 4 k 
23V. 23'-. - k 
18k 18k - * 

320 330 -20 
20 20 - * 
0* 8*

455 455 -20 
19 19
23k 23k- k 
)9k 19* . k 
24k 24* - k 
19k 19k - k 
19* 19 .- k 
72 22k - k 
11 llk — k
9k 9* - k 

15k 15k - k 
5* 5* >85

Brascode 
Broscon A 
CAE ind
CIL
Cim C Lot 
CDC 76 o 
C lmp Bk 
CIBo 2 50 
Cl Bq 2 05 
CIBÛ 3 562 
GBQ W C 
CP Llee 
tC Tire A 
CopiH Dyn 
Cari Ok 
Centrol Tr 
Cominco 
Comlerm 
C Both A 
OomeCdo 19270 
DomeC wt 2715 
Dome Mns 2500 
Dome Pel 112370 
Dom P Wt 5737 
Dorn Rs A M220 
Dom Store 100

2445
100
300
225
500
400

4925
900
400
460
500

1X20
z75

1000
700

z8
650

2300
1868

UOk Mk
116k 16 ; 
17* 7*

121k 21k 
18k 8k 

112k 12k 
120V; X . 
172k 22k 
118k 18 . 
126* 26/. 
195 195 
127* 27 
136k 36k 
385 385 
17 7
17 7

139 39
16* 6k 

H4k 14* 
<35 410 

68 68 
117k 12* 
17* 6k 
66 60 

149 * 49k 
iisk 15k

Xk ♦ k
16k - k 
7*- k 

21k-1* 
8k ♦ * 
17k- k 
Xk - k 
22k- * 
18k ♦ k 
26* - k 

195 -0 
27 - * 
36k 

XS
7 - k 
7

39 -lk 
6* * k 
14k- k 

415 -25 
68 -2 
17* - * 
6* —I* 

60 -18 
49k- k 
15k- *

Domten 
Domtor 
Donohue 
Dvlex Ltd 
Echo pr o 
Echo wt o 
Entrep CP 
Folcn Cop 
Gaz Metr 
Goz 15 
Geo Mo tes 
Genstar 
Gulf Can 
Hir Waikr 
H Wl»r D 
H Boy Co 
invFnd A 
Imo Oil A 
Inco Ltd 
Inter Pipe 
Ivoco 8.85 
Kieno 
fLoVrdv 0 
Min L9 LC 
Mcleon X 
fMdeon Y 
MC M Bldl 
Mass Fer 
Mos F 2.5 
Movnord 
Menond 
Mitai Corp 
Moore 
Nfldl 514 
Nfld 1414 
Norondo 
Norcen En 
Nor Tel 
fNovo Alt 
Nova 638 
Polys 84 
IPowr Cr 
Prnor Gr 
Provlgo 
Oue Tel 
Shell Can 
Sodeeom 
Southom 
ISteinb A 
Slelco A 
ITeck B 
fTel Ml B 
Texoco 
Tor Dm Bk 
TrDm 2.37 
Total Pele 
fTradrs A 
TrAito A 
TrAlta pO 
TrCan PI 
TrCon 4.5 
Trusl Gen

312 19 
110 117*
100 119k 

7300 115k
z50 114k 
500 210 

20680 114k 
2500 110k 
HOO 15* 

JCC dm 
z9 153 

1900 112k 
26185 115'* 
11565 516* 

1» 117k 
V«X MC 
1» 174 

6005 123k 
6935 112k 

12000 117 
500 IX* 
200 112* 
Z75 490 
Z50 465 
600 18* 

6744 18*
Z50 119k 

14475 335 
900 19VS 
Z50 190 
70C 15* 

9078 119k 
1200 136* 

200 380 
300 ill 

17978 114* 
2000 126 . 
zlOO 152* 

10700 56 
1500 125 

500 127 
XX 1)0* 
400 17 

1060 17’*
101 117* 

6052 S!6k
300 15 

1072 126k 
700 128 

1100 120 
600 16* 
200 115* 

2100 125k 
2170 I24k 

500 117k 
500 112* 
700 17 

4851 1171* 
200 118’* 

2400 119k 
200 147 
zl lllk

8k 9
17* 17*- * 
19k 19k - k 
15k 15k - k 
14k 14k ♦ 7k 

710 210 * X 
Kk uk - * 
10* 10k - * 
5k 5*

26k 26* - k 
53 53 .1
12* 12* — * 
Kk k* - k
i6k i6k - * 
17k )7k - k 
X X - k 
74 74
72 * 22* - k 
12* 17* — * 
16* 16* - * 
X* X*
12* 17* ♦ * 

490 490 -10 
465 465 . 15 

8* 8*
8* 8* -7* 

19k 19k - * 
320 335 * 20 

9k 9k ‘ k 
190 190 -10 

5* S* - k 
19k 19k 
36* 36*- k 

380 380 *5 
II 11 < *
14k 14*
26* 26*
52* 52* -1 
5* 5* - k 

24* 24* - k 
27 27
10k 10k - k 

7 « * 
VU 

17* 17*
16k 16k - * 

S 5
26k 26k - k 
27 27 -2*
19k 19* - k 
6* 6* - k 

15* 15*- * 
25k 25k - * 
24k 24k - k 
17k 1AS - k 
12* 12*
7 7 - k

17k 17k- * 
18* H* ♦ k 
19 19
47 47 ♦ k
llk llk - k

7
7k

Noron Ag ITkd 1 5*9 S3* $14%
Noron Ag X S XI X $14%
Noron Ag X P 5 114 $5* $14%
Noron Ag Xk» 1 2» $7* $14%
Noron Nv IS to 256 IX $14%
Noron Nv IS p X 219 116$ $14%
Noron Nv iTk* 1 101 $3*i $14%
Noron Nv » $ 19* 40 $14%
Noron Nv X P 5 86 $5, $14%
Norcn Mv 22k 10 13 S3k $26%
Norcn Mv 35 «0 13711» $26%
Norcn M» Xk* 4 lf1» $26%
Norcn Ag Xk 10 65 $4*i $26%
Norcn Ag Xk* M 102 40 $26%
Norcn Ag » » | X’ 1» $26%
Norcn Ag 27k 10 1» «0 $26%
Norcn Ag Xk* S 63 $2*i $26%
Nvo A 1 My S a 151 90 $5%
Nvo A t m 7k* io 67’160 $5%
Nvo A f Ag 5 72 561 105 $5%
Nvo A II Ag S » IN 345 » $5%
Nvo A f Ag 7k 115 1025 10 $5%
Nvo A II Ag 7k* 10 IX IX $5%
Nvo A I Nv 5 S 1205 IX $5%
Nvo A 1 Nv 7k M 937 X $5%
Plocer Jn 17k 2 275 55 $12%
Plocer So 12k 35 49 IX $12%
Plocer So 12k* 45 44 IX $12%
Powr f Nv 10 10 27 190 $10%
Rong JO 7k X 139 125 $7%
Rong Jv 7k 3 2S72 65 $7%
Rong Jv 7k* » 1411 45 $7%
Rong Jv 10 10 1444 10 $7%
Rong Oc 7k 26 2279 90 $7%
Rong Oc 7k* 5 382 90 $7%
Rong Oc 10 28 1010 X $7%
Roy Bk Jo X P 2 U 165 $19%
Roy Bk Jo » p 5 88 $5% $19%
Roy Bk Jv X 89 94 65 $19%
Roy Bk Jv X p 23 94 90 $19%
Roy Bk Jv Xk 44 195 15 $19%
Roy Bk Oc X 10 41 135 $19%
Segrm Ja to p 12 17 S2k$64
Segrm Jv 60 P 2 967 65 $64
Segrm Jv 65 2 1206 $? $64
Segrm Jv 65 p ♦1 868 $2 $64
Segrm Jv X X 156 50 $64
Segrm Jv X P X 90 $5 % $64
Segrm Oc 65 21 IU $3% $64
Segrm Oc 65 p X 198 $3 $64
Segrm Oc X 1 741 IX $64
Shell C Mv i?kp 15 101 1» $16%
Shell C Ag 17k 2 413 75 $16%
Shell C Nv 17k 2 275 135 $16%
Stlco A Ag X 2 472 15 $20
Stlco A Ag Xkp 4 113 $2* SX
Stlco A Nv !7kP 3 9 80 $x
StICO A Nv X P 5 79 $2% $20
Stlco A Nv » 8 706 20 $20
T O Bk Jn » P 1C 42 100 $24%
T O Bk Jn 7?kp 5 75 $?% $24%
T O Bk Sp Xkp 11 551 $3 $24%
T-D Bk Sp X 2 75 25 $24%
T O Bk Oc Xkp 5 5 100 $24%
T-D Bk Oc 27k X 23 85 $24%
T O Bk Oc 2?kP 6 27 $3% $24%
T-D Bk Dc 32V, 1» 110 25 $24%
Total P Jo 10 p 2 X 75 $12%
Total P Jv 10 10 355 $3 $12%
Total P Jy 12k 29 979 115 $12%
Total P Oc 12k X5 1498 $2 $12%
Total P Oc 15 14 68c 100 $12%
TrC pl MV X p 9 40 100 $18%
TrC PL Ag Xk 10 530 50 $18%
TrC PL A? XVip 11 X? 13k $18*
TrC PL Nv I7kp 5 $ 50 $18%
T* Can Jn XkP 7 50 50 $25%
Tk Con Jn » P 10 131 115 $25%
T« Con Jn Xk 12 161 35 $25%
Wcoost Dc 12kp 25 38 95 $12%
Wlkr R Jn 12k 10 435 $4% $16%
Wlkr R Jn 15 16 X16 165 $16%
Wlkr R Jn 17k S U77 25 $16%
Wlkr R Jn 17kP X 278 135 $16%
Wlkr R Jn X p » 190 $3% $16%
Wlkr R Sp 12k 10 150 $4% $16%
Wlkr R Sp 15 12 806 s: $16%
Wlkr R Sp 15 P 5 274 65 $16%
Wlkr R Sp 17k 11 1489 85 $16%
Wlkr R Sp !7kP 15 174 185. $16%
Wlkr R Oc 17k 10 778 1» $16%

fUAP IhA 200 124 22k 22k -2k
Uniges A 100 105 105 105 
Union Gos 2500 U* 6k 8k - k 
Westburne 200 S15k 15* 15k ♦ k 
West Trn 1500 112* 12k 12*

Min»* et petvo!»* ivfworx

Abeourt 500 
Aiguebelle IX 
Aigue Wts 1500 
Americ M 5000 
Bochelor 500 
Botemon 2000 
Borelis E» 2000 
Brosnon 19000 
Bruneou 1000 
Codillc Ex 3700 
Cons i Rs 500 
Dumogmi z75 
Dumont 1000 
Explo Oue 1000 
Jtown 1750 
James Eipl 1500 
Kew Gold 525 
LoduDoro 1000 
Laurier rs 2000 
Mossvol 3000 
Midepso 4000 
Muscocho 3100 
NA RoreM SX 
Prov Exp 6000 
Tolismon 1000 
W G Mnes 1000 
Wrightbr 1000

65 65 65 -10
300 300 300
n x x -2
28 28 28 -2

28S 285 285
9 9 9

112* 11k 12* . *
23 23 23
22 22 22 -3

315 300 300 -M 
52 52 52 -2

235 235 235 .10 
21 21 21
XXX 
80 X 80 ♦ 10
55 55 55 .5
77 77 77 -3
24 24 24 -1
X X M -10 
13 13 13
16 16 16 ♦ 1
59 M X
13 13 13 -2
65 «1 65 4 4
19 19 19 -2
40 40 40 -1
45 40 40 -5

if DOUAR

new york
Les spéculateurs inquiets 
des taux d’intérêt élevés

Les inquiétudes relatives aux taux d'intérêt 
élevés et les doutes croissants quant à une Fin 
prochaine de la récession ont continué à peser sur la 
Bourse de New York. hier. L’indice des industrielles 
a clôturé en baisse. Quelque 48 millions d’actions 
ont été échangées. Par ailleurs, l’impossibilité de la 
Drysdale Government Securities de rembourser des 
intérêts sur certaines transactions dans lesquelles 
Chase Manhattan et Manufacturers Hanover ont 
servi d’intermédiaire, a continué à impartir un 
certain malaise. Bien que ces deux banques aient 
pris ces remboursements en charge, les courtiers 
estiment que de nombreux aspects de cette si­
tuation restent à éclaircir. Dans les actions ca­
nadiennes, Dome Mines perd 1-2 à $9 7-8, Hiram 
Walker Resources 3-8 à $23 7-8 et Bell Canada 1 -4 à 
$15 5-8. Genstar gagne 1-8 à $10 1-4 et McIntyre 
Mines 1-8 à $23 7-8.

Volume: 48,330,000 action».
Dow Jones: 832.48 en baisse de 3.42

V—Ml
I* *6 w ’OO »•»• la *•» dwg

ACF 1 704 36% 36 36 - k
AbtLob 15 1175 Xk Xk X*- *
Acme Cl 7 13 X* X 20 a
Aicon 8 XI 18* 1f% llk
All» C* ? 225 47 45% 46 -1%
A* Int 4 195 X 7?k 27k- k
Alta Rw 6 !» 19 II* )8%— %
AlienG It 19 13k I3k 13%
AlldCp 4 '» ». 34* i4%- %
AllisCJt 593 15k 14% 14%
Atcao 1 728 25 24% 24W—1
Amo» 11 1421 25k 2<k 25 - *
AmMfs 05 2041 71* X* 21k* *
Am Air 7174 17k 16% 16*
A Brand < 4X 41 40k 40*
A Bdrst » 2» 17 16k 36k- *
Am Con 7 I» V >k 36k
A Cvon 1 1845 » X* 29k* k
Am El* 71136 17k 1? 17%
AmEtP 11X7 45* 45k 45*. k
A Home 11 1X4 X* 36k 16k- k
Am Mos* 14 768 44% 43* 43 k— *
AMi 13 SX Xk X* X*- *
AmMc* 119 3% 3% 3k- k
Am Std 9 ta 26 25* 25 %— %
ATT 8 520* 54* %4 54%* %
Ampin 14 U4 53* $3 53 - *
Armen S 4 1171 11 dl?k 17k- *
Arm Ru 5 11 35k »* Bk- k
Arm Win 13 XI '5k 15k 15k
Asorco » 164 21* X* 71k. k
A'Zl Id O 9 124 74k 34 k 24k- k
AlIRtch 4X03 4ik 41 41k* k
Alios C 2 H ll 1S% 15k- k
Aw* Cp 4 449 llk IT* 17*

Avan 7X11 25k 25 k 25k- k
Bkrlntl 1 398 3lk X* X'»- k
BoldwU 8 319 66k 65* 66k . .
BoiTr 16 w Mk »k Uk* k
Bel How 7 Xk X X
BellCon 87 15* 15k 15k- k
Beryl ii S in 57* 52k 52k* *
Bend C» II Ilk 18k 10k
Beth Stl 91182 Xk 19* 19*- k
Stack D 11 1)0 14k 14k 14k
Btak HR 11 11 11 Xk Xk- k
Boeing sisoo i9k 19k )9k- k
Bois Cos 1 264 Xk Xk V - k
BorgW 7 in 27k 77k 27k- k
BrisIM 11 139 S3* S3* S3** k
Bwn Go 1 79 Uk n* Uk* k
Bwnf er 12 192 Xk ii x * *
Bmswk 1 711 Ilk 17* 18 * k
Buev Er 1 in IS 14* IS .......
Burl Ind 4 311 X 71k X ♦ k
BrINth 91219 48* 48 y 48** *
Bumdv • AS 16* ilk 11** k
Burrgh 101516 35* » Uk- k
CBS 1 «X66 42* 42k «2k- k
CPC Inl 1 346 15* Uk Mk- k
CSX S 11436 4!kd40k 41 ....
Collhn 11 15 10k 10k 10k- k
ComSP ♦ 247 17k U* 37 * Ik
CdPoc 541 Xk 71* 21V- k
ConPE 396 ilk Ilk 11k- k
Coring so 5* Sk 5k- k
CortWt i 69 11k llk Ilk* k
CotrpT 7 1115 40* 40 40k* k
Celonse 4 6 97 S3 st* 51k- k
CessAir 6 153 17k 16* 17 - k
Chmpln 12 734 Ilk 13k 13k* k
Chose m» 47k d«4k «4k—7k
ChkFuD 17 61 13* 13k 13* .
ChrisCI 141 U 42k 41k 41*—1

Chrvslr tad 6% 6 6 - *
Citicrp 5X18 X* 26* Xk* V.
Cities Sv 3659 37"! 36 '4 X*- *
ClevEI 6 397 17k 17* 17k— k
Cloro» 8 1072 14 13* 14 ♦ %
Clued P 7 144 16% 16k 16k— k
Coastal . XI 25k 24k 24k. ...
CocoCI 9 1131 U* Uk 33k- k
CoieN 12 55 X* 29k 30** Ik
Coieco 12 10» 15* I4k 15k— k
Col» Pol 7 474 17% 17k 17k- k
Col Aik 7 11 12 k 12k 12k- k
Col Gas 5 152 32k 32k Xk- k
CmbEn 5 Î64 29 3k a*- k
CmwE 7 698 X 71* X ♦ k
Comsat 16 713 62* 61* 61V- %
Compgr 7 12k !7k 12k
Comp 5 9 270 !2k 11% Ilk- k
ConEd 5 572 X* Xk Xk
ConFds 6 154 34 Uk Uk- k
CnsFrf 4 IS 371* 36k Xk- *
ConNGs 6 241 4?k 46% 46%- %
CntICp 7 734 ?6% 75* 25*- *
Cntl &r* 4 474 X* Mk 28k- *
CtDot «7119 76% X 36k* *
Coopt S 670 u Xk 33% ♦ %
C ooo Lb 10 36 » Xk Xk- *
Crone 5 2 74% 74% 24%- %
Crn Ck 6 X 24* 24k 24k— k
Cr Zell 10 1279 X"! 019* X
Curl Wr « X 44 41% 43%- %
Don Riv 7 44 15k 15% 15%
DortK 8 367 52* 52k 57"!- k
DotoGn 8 509 Xk X* XV- k
DolTer 101 Xk 7k TV- %
Deere 0 6638 X* 77* Xk - Ik
Delta » a 85i 31* 31k 31*. k
DenMfg 6 65 16 II 18 - k
De Sota 7 14 13* 13k 13k- k
Detler 9 18 24* 23* 23*— *
DiomS 121205 Xk !9k 19%— %
Digital 10 23X 78k 77k 78 * %
Disney 17 675 56% 55* 55*- *
Divrsln 5 3* 7* 2*
Dome 763 10% d 9* 9*— k
Daw Ch 9 1609 Xk Xk Xk. *
Dresr 5 2592 21k 20k Xk- k
duPont 7 85? J4% 34% 34%
Duo It 7 216 14k 14% 14 #— %
EGG 14 3» 17k 17% 17k- k
EosiAIr 313 6% 6 6
Es Kod 10 3103 73 72 k X*.
EIP NG 8 911 X 21k 21** k
ElecAs 16 1» Ik 7* TV- k
EmrsEI 10 587 44 d 43% 44
Emfwl 5 3X u* u U -Ik
Eauitv 7 10 31 X* 3! - k
Esmrk 6 61 45* 45% 45%- %
Ethyl 4 79 »9 18* 19 . k
EiCelo 6 a Xk Xk 22k- k
E««on 5 368? Mk Mk a*- k
FMC Cp 7 144 Xk 76 Xk- k
Foirchd 1 448 13* I3k 13k- *
Feders 4» 4 3* 4 ♦ %
FiniFed 119 16 15k IS*. *
Fir«tn 11 310 n* Ilk ii*
FI Chrt 1615 n 10* 11 ♦ %
FloPl 712» Uk U Uk
Fluor 21194 'lk !| 18k— k
FordM 1192 23k u nw- k
Fruehl 4! X» Ilk Ilk 1|%- %
GAF Cp 1 98 17* II* I2k* k
C-CA 12 483 26% 25k 25k- *
Gn Dyn 11 1275 Uk 24* 25k— k
Gen El 8 2549 67* 62 62k
Ge food 9 KM Xk Xk Xk- *
G Inst 17 7045 35* » Sk— k
Ge Mot 50 49» 43k 47k 42k- *
GPU 10 527 4% 4% 4%— %
GnSignl 8 IX Xk »k 35k- *
GTE 71504 X* Xk X * w
GnTire b 7 239 70* 20k 20*
Genjt .. 4X 10k 10 Nk* k

Go Poc
Gillette
Good'ch
Goodyr
Gould
Groce
Gt AP
GtWFIn
Greyhd
Grurnon
Gif Wst
Gulf OH
GulfRs
Gulton
Halbta
Honno
Horris
HortSM
HecloM
Heinz
HetnC
Hercul
Hershy
Hewi P
Hilton
Holiday
Homstk
Honwll
Houslnt
Houln
HudM
Hunt Ch
IC ind
ICN
INA In
INCO
ingerR
InldStl
Interco
IBM
IntFlov
IntHorv
IntMin
IntMult
Inl Pop
Int TT
Ipco Co
Johnjn
Jon L9n
JovMfg
KLM
KaisAI
KoufBr
Kellogg
KerrM
KlmbCl
Koofrs
Kroehlr
LTV
LetEnl
Lev Si
Levitz F
Litton
LOCkhd
Loews
Lukens
MGM UA
Mocmil
Mor y
MdsFd
MrshM
MortM
Mosco
MosevF
MosCp
Mattel
MrOntd
McOnO
McGEd
MC&rH
Meint
McLean
Mead

6 1328
9 127
7 X
7 2114

10 460
4 889 

868 
721

5 212 
25 44
< 3328
5 S59 

347
18 15
6 1589 
9 147
8 523 
2 37

46 
8 687
5 7
8 671
7 a 

16 1115
9 225 
71274

27 235
6 1066 
7 241 
6 1269

4
27

116
239

7
615
k;
-.y

17 
S 

72 
2

Sa
5x155

11 5382
12 122

7788
5 76
6 17
4 579
6 1069

11 46
14 1647

X
5 479

22 3
14 891
10 32 
9 1H 
1 1964
7 74

11 263a
j

27
6

12

670 
10 

337 
7) 

51007
. sa
5 a
6 X 
IS 1071 

14 H7
9 669
.. 84
10 1» 
«1160 

10 IX 
.. 1*91

5
111X7
101506
7 J77 
7 45 

1] k3S0
.. 5

a
5127»

16k 15* 
u* 33* 
X* 20k 
23* 22*
a* 24k
x
6k

37k
6k

12k 12k 
13* 13* 
27* 26* 
15 14*
32k Xk 
17k 17 
8* 8k 

34 * 34k 
31* 31* 
27 * 026* 
23k 23k
8*

31
8k

Xk

15*- k 
33k* k 
M*
22'»- k 
Bk- * 
37k- k 
6k .. 

12*. k 
13* .... 
26'*- * 
14*- k 
32k‘ k 
17V»- k 
8*- k 

34*» * 
3!*- k 
26k— k 
Bk- * 
8k- k

Merck 14 471 74 
Merr Lvn 6 2331 27* 
Metrom 13 X 206V.

13k 13*
X 19k
«2
«4
37

41*
43V
36k

26* a* 
23* 23k 
72k 70k 
17* 17* 
!9k 18* 
12* U*
10*
Xk
8k

10*
X
7k

14k 14k 
10k d 9k 
47* 46k

13k 4 * 
19*- v. 
42 . k 
«3k- k 
37 4 * 
26k* * 
23k- k 
72k« lk
17*— k 
19k* * 
12*- * 
10*4 k
Xk ....

8
14k— k 
» - k

Mid Ros 9 IX 16% 16k
MMV 9I2X 57% 52
MPoeC 5 X 62% 62
Mitel 355 16 15k
Mobil 5 2443 24% 23*
MoblH 44 7% 2k
Mh*k O 9 1» 11% 10*
Monjon 6 104 66% 66k
Motroio 13 1575 62% 41k
NCR 6 660 48% 47k
NL ind 5 832 25 34k
NVF 1» 109 7% 2
NobscB 8 334 33% Uk

nk n*-k
26* 27V. * k 

206k 206* * k 
16k- k 
52k. k 
67 -1

2k- k

Not Con 
Not Disl 
Not Gyp 
NSemi 
NSvc In 
No* Stl 
Notom 
Newmt 
NioMP 
NorfWn 
NorTI 
Nlhgote

12 17k di7k 17k- k 
92 22* 22 22 - k19k a ....

20k 20*. k 
24* 24*
18k 18k 
l|Vi

6 
6

10 47 X* 
72 2*X 21 
6 S 

12 64
5 421 

15 x152 34* 
5 2396 13* 
5 368 45k 

46 1157 43 » 
77 3*

24*
18*
18*

Nwsl Air 200 1103 27k

18k- k 
34k 34k- k 
13k 13*- k 
44V> «4*— k 
42 * 42k- k 

3k- k 
26 -1 
16"»- k

3k
26
16kNxvstEn 4 94 17k

Nor Sim 7 45} 19*
Occ Pet 4 714 a*
Ohio Ed 6 672 13k 13* 13*

,01m Cp 5 75 X* 19* 19k- k

19k 19*- k 
Xk* k

OutbM
Owen Ch
Poc GE
Poc tfg
PonAm
PonhEC
Porgos
Penney
Pennzot
PeooEn
PepsiCo
Pfizer
PhelpD
Philo El
PhilMr
Phil Pel
Pilsbry
Pitney B
Pittstn
Polorid
Pndros
Portée
PortGE
ProctG
PSv EG
OuokO
RCA
RalsPur
Rovmd I
Royth
ReichC
Revere
Revlon
Rexnrd

7 36 24* 24 
X 87 19* 19 
6 1418 24 23
6 IX 24 23

2004 3* 3
5 323 X* X
6 5 IS* 15
6 1375 35* » 

10 1)64 39 X
5 334 8k 8 

1C 1359 37* 37 
17 1621 54 * 53 
63 423 24 * 24

6 x 2203 14* 14 
9 836 50* 50
6 2953 31* 31
7 122 «4k 43
7 185 XV. a

16 423 17k 17 
X Ml 19 18
8 356 16k 16 
6 16 11* 11 
5 236 13k 13
9 724 84k 84
8 XI 21k 21 
7 482 40 X

10 1253 21k 21
9 717 13* 13
5 198 13 12
9 436 34* 34
6 6 11* IT

62 10k 010
1 131 X* X
7 a 10k dIO

21k X* 
43k 42
63 62
Xk 70k

2i 4 k 
42 -I 
«2*. k 
Xk. k 

<k d 2* 3k-i*

américaine
Volume: 5,380,000 actions.

37 31% 31 %— %
23k
Uk
25k
5*

X

23k Hk- k 
x* x*-k
25 25k TH epfc m « No* M» Nr c%ng
5 $ — %

38 38 -1 AZL 49 10k 10 10%- %
IS IS 15 — % Aeronco 17 ) 3 3 ♦ %
24% 23% 24% ♦ % Air E«P 9 39 6* d 6k 6%~ %
38% 38% 38%» % A»s*Air s S3 5% 5k 5%
17% 17% 17*_ % Amdhl 19 no Xk 21 Xk
8% 8% 8% AE id wt 56 13k 13k I3k * ta

73% 23% 73%— % Alsroi 3 34 4* 6% 6%~ %
29% 78% 29 — % AMotm 10 ’04 X 19* 19V- %
61% 61% 41 %— % AmPetf 9 1 58% 58'n S8%- %
15 >4% 14% AngloE 3 7X 9 8* 8V- %
7% 7% 7% .... AplDta 11 9 Xk X X - k

13% 13»4b 13%...... Asomr 38 44 Ik Ik 8k- w
25* 25* 25* AVEMC 7 a 17 12 17
24 n* nk-* Bonis* 6 5* 5* 5*- k
36k 2S* Xk. * BornEn 9 3% 3k ...
47% d41% 47 - % Boruch i 21 10 9* 9’*- k
49% 48 k 48 % * % ’ Beitron 47 7» 2 1* Ik- k
91 90% 90V- % BrgBr 32 13 195 Xk X X - k
nk 11% 11%- % Beverly 13 91 n* 77% n -*
7k 7% 7V- % Bic Pen 7 3 7% 7% ?*♦ k

ISk 14% 14 V— % Bow vol 30 17% 1? 12 — %
33% 32% 37V- % BrodNI i 152 7% 7% 7k
17% 17% 17%- % Broscn n 13% d13% 13k— k
u Hk X** k Breere 7 9 19% 19% 19%
X a* a* BmF A N ?» Xk X Xk* k
Uk X* Mk- k BmFB 11 310 X» u* 35*— k
7% 7k 2k Pinoes 1 3k 3k 3’'z- k
uk Wk ilk- * Bums! 310 49 27* V’% X*
u* llk 18k* k CM! C* 17 117 5k 4% 4%— %
45% 65 65k* k Comco S 11 11* 11% ii*. k
34% U* X*. * CmpR 4 1% 4*4 13-16—1-14
30% X» Xk CdMor 66 76k 24 * Xk- k
S4k 53k S4k*lk Cdn Oc 10 9% 9k 9k— k
H* 23k 73*. k CosiAM i 6 ilk 14k 14k- k
13k 12* 13 Cetec 10 X 4% 4% 4% ♦ %
17* d!7* ITVb- * ChmpM 14 374 2* 7* 2*

ChftD
CirdK 7

103
110

15%
10%

15%
9%

Comin 12 32kd31*
Comd'C
Comoo 5

5
3!

4
5*

4
Sk

CompD 4 a 7". 7k
Condec
ConsOG s#

25
12

9k
»k

«k
9k

ContMd II 49 Ik 8k
Crutc R S 105 17% dii*
Crvsd O 131 214 13 k 13
Cubic 14 M »* Bk
DWG 3 87 2k 2k
Dota Pd 77 U79 21k X
Dome P 26844 6kd Sk
Domtr
Dor Gos 17

3
■

14*
14k

14*
ISk

Dur Tst 10 ? 10* iok
Dvnlctn 1 125 9* 9k
ElAudD 2 1* 1*
Elsinor ii 82 7k 7
EngMin 24 77 4k 4k
Fed Res 
Felmnt 11

8
79

lk
IS

lk
14*

FischP 21 11 Ik Ik
Forsttb X 39 a* Xk
FreoEl n 65 X 27*
GotLjt ♦ 53 14* 14*
GiontF 7 4 73* 23*
GnlYI
GldFld
GtAml 3

4
ta
41

2
13*14
13*

7
*

13*
GtLKCh 14 25 U 31*
GlfCd 1110 17k 11*
MlthCh 71 55 9 1*
Heizer
MershO 2*

in
41

*k
4k

9k
8

Hotmon u 13 1* ik
Holly C 4 X 7k 7*

24 Vj— % Revota 7 711 48 k 48* 48k— k Sperry 5 568 Uk d25 Uk* * Tronwy 1 6 12 X* Xk Xk
19% ♦ % Rev Mt! 6 216 X ■* 19* 19*— k Squibb 14 1954 Uk Uk Uk- k TriCon 2)1 18k II 11
24 ♦ % Rch Vck 7 103 X* Xk X*. k StOilCI «XX Uk n n - k Trico 9 M Ilk II* Ilk* k
23% ♦ % RiteA 11 52 31* 3! 31k* k StOInd 6M95 43* 42k 42*- * UAL U7 17* 17* 17k . .
3%— % Rockwt 8 777 31k X* 31k* k StdOOh 51X7 37 Xk Xk* * UNC Re U 60 8* 6k 4k ..

30% ♦ % Ponson 101 7k 7* 2*- k Sterl Dg 11 11» n* X* n Un Corb 5 488 45* 44* 44*
15%t % RC Colo 9 69 18k 11* 18k- k StwWr 10 68 24 73* 24 UOiiCol 8 2406 B* X* Uk* k

• RovID 4 698 35* 35* 35*. k StarTec 9 1663 24k 23k n* UnPoc 10 1471 37* 37k 37*. *
38% ♦ % SCM 7 40 23k 73* 73k- k SunCo 4 XI u* U B ...... UnBrnd 54 X !0k !0k 10k- k
8%— % Sofewoy 7 7X5 X X* X*- k SunMn 212 6* 4k 6k- k US Gyps 8 94 Mk M M

37% ♦ % StRegP 6 66 X 25* 25k- k SuprO 12 1684 31* Xk 30*- k US Steel ? 511 24 73k 23*- *
53 %— % SJuonR 1 7k 7k 7k* * Synfe* 10 109! X Uk Uk- k Un Tecti 51218 40 Mk 40 * k
24 V- % Schr Plo 10 659 Xk X* X*- * TRE Cp 11 55 16* 16* 16*- k Valero 5 197 20k X X - k
14%— % Schlmb 10B53 46k 45 k 46 k* k TRW 0 XI Mk » Mk... Vornod .. 121 15k 14* 15k + *
50% » % Scod P 5 238 16k 16k 14k .. Toll Bd 1 X 32k Xk 32 k— * Wornoc . IX 17'* 11* 11*- k
31 Vd ♦ % Seocont 5 273 26 23’/. 23*- k Tandy 14 4048 21k X* Xk* k WlrHRs IX 13k 13k 13*- *
43 V- % Seats! 4 111 Xk dXk 22k- k Tndvcfl 1? 40 10k to* 10k* k WrnCm 13 6781 52 51k 51k- k
29 - % Seogrm 5 75 57 k 51* 52 - k Tctidr 4 X 10V. 10 io - k WornL 12 3599 23* n nv»- *
17%— % Sears 9 2876 19* 19* 19k Tektrn 12 674 5ik 49* 51k- * Wn Air 1743 3* 3k 3*
18% Sedco 5 432 37k X* n** k Teldvnt 6 934 119% 115k 115*—2* W Union 9 260 U Xk 32 k- k
16%— % Shell Oil 7 436 X Uk »*- * Tele» 9 608 8% Ik 8k. WestgE 5 8» 25k u Bk.
11V- % ShellT 7 3 Xk X* JTk Tennecp 51573 27 Xk 26k- k Wevhy 16 871 26% 75* 26k- k
13%— % Shrwin 8 114 74 23k 23*. * Te»oco 4 1959 30% X Mk* k WNee' F 6 205 3lk 31 31 - k
84'%- % Signal 7 4371 19 dll'. llk- k T«OGos 13 40! 30% Xk Mk* k WhelPit $ 22 16k 16k 14k- k
21%* % Singer 37 155 12 11* 11*- k Te«tron 8 91 72% Xk Xk— * Wbit C 8 499 26* 26k 26"?- k
39V- V, SmlthA 24 8* 8* 1*- k Thiokl 10 12! 33% X* X*- * Wmnbg 29 1556 6k 5* 5*- *
21%4 % SmkB 12 883 68k 68 k 68*- k Tiger In in 9 Ik 8k- k Witco 5 41 2?k Xk Xk ...
13%- % SnopOnT 11 152 nk X* 23 Timel 13 2154 31 d30 « 30*—lk Womef 14 *438 75* 74* 24*. k
12 V- % SonyCp 12 2330 isk 15k 15*- k Timkn 7 114 52* dSl* 52"*- k Woiwtb 8 478 19* 18* 19k- *
34%« % SCaiEd 6 5X 31* 31k 31** k TW Cp 575 20k 20k Xk . Xerox 5 4803 34k d32 32k—2k
11% South Co 71760 12k 12 17* TW Cpf 2 1 15* 15* 15* ZenitnR 34 354 13% 13 13 - k
>0%— % Sou Poc 6 215 X 31k 37 * * Tronsm 6 588 Xk 19* 19*- k Zurnln 6 106 20% Xk 20k- *
30 - % SouRv 7 2t* 86k 85 •5 k—1 Tronsco 8 507 n 31k 31*- k
10 V- % Soul ind 8 185 32k n k 32k- k Tronscn 1 4k 4k 4k

15*1* Ml
10''4- *
31V-1% 

4 - % 
5V- W 
7k- k 
9k- k 
9"!— k 
8k. k 
lt*-1k 
13*— k 
15*— * 
2k

Xk—1* 
5"»-)

14*
16 - k 
10*- k 
9k. k
lk.
7 - *
4k
1*4 k 

14*. k
8k

27*—lk 
X -1 
i«k- k 
73*. k 

7 . k 
*- k 

il* 
31*—I 
il*- k 
I*- * 
9k- k 
«
ik ....
r*

HornHr 17 X5 17k 16k 17 * k
Hud Gn 4 4 1* Ik 8*. k
Husky 0 5k 5k 5k- *
lmp OM If 18k 18k 18k— *
instSv 50 1* lk i*. k
intgEn 69 2k 2* 2k. k
IntCtv 88 7* 7k 7k
IntBknt 10 >312 5k 5* Sk— k
IntDto 8 12k tr* 12k- k
Iroa Bd 1 1* 8k 8k- k
Jetron 13 2 l* 1** k
Jupiter 71 7 X X X
Koistod 19 84 18* 17k it*- k
KevPh 68 183 X* X X k- *

57 8 3* 3 3k* k
LaMour 8 4 12* 17* 12*. k
Lake Sh 11 ** 9k » k- k
Lndmk 25 3 18k ilk Nk
Lodge 6 90 3 <0 2* 3 - k
MCO Hd 6 77 9* 9k tk ...
MCO Rs 13 u 3* 3k 3k- k
Mocrod 65 3 7* 2*- k
Mornda D k 9-14 k*i 16MorkP 4 7? 5k 5k 5k- k
Motri, 23 | n* 23 k nk* k
Meoo 1 75 lk 1 lk* k
Mchsg 13 15 14k 14*. k
MtchlE 8 18* Nk ilk- *
Nordo 9 37 14k 14 Kk- k
NHitE 20 23 21k 21* 21k. k
Nt Pot 21 294 9k Tk 9k- *
NY Tim 9 65 39k 38* 39k* k
NCdn Oil « llk llk ilk- k
Numoc O 37 11* 11* n*- k
OOk iep 11000 Xk Xk Xk
Of rot 4? 8k Ik lk
OzorkA 9 W 10k )0k 10k* k
PG Tm 4 8 11* 16k i4k
PoMCp 15 26k B* 26k- k
PetLew 17 4* 12* 12k 12k- k
Pboenii 9 7 1* 1* Ik- k
PionrSv 30 5* 5k 5*. k
PicrO 4 io* 10k 10k ....
Plontln 4 23 2* 2* 7k- k
Pro»rO 1 15k 15* 15k- k
Pratlm 7 1 16* 16* 16* ....
PrecMt 6 48 10* W 10 - k

PrenHa 1 « 26k Mk 26%- %
PresR B U s 2* 2* 7%
Presid 47 4 4k 4k 4%- %
PuntaG 1 7k 7k 7V?— %
Rngr O XI « 5* 6
Ronsbg 12 S3 IX* 16* 16 %— %
ResrlA 15 r 19k 18* 18%— %
Re»Nor It » 3k 3k *%♦ %
RichTC X 9 8* 9 ♦ %
Row in 61 tk 1* IV- %
SSP 7 3* 3k 3%
Solem n 1 9k 9k 9%— %
Scheib 7 4 10k 10 10
Servo 8 3 0* 1* 8%— %
ShetaR 13 * d!3-14 13-14—1-14
Sofitron 14 24 6% 6% 6k- k
SIProd 4 3 15% 15% 15*- k
SlpnCh 6 14 11% dll 11 - k.
Sundry 111 10 9* 9*. *
Susaueh '6 3k 3k 3k.......
Swttln 4 11 15* is* 15** k
TIE 11 2» 17k 16* 16'*- k
TechTp 8 X 3k 3k 3*- *
Teltli 13 799 Xk 19* X - k
TelDta 1 SS Ita 1 Ok- k
Te»Cd 9 Xk Xk Xk .
Ticscon IT 41 12* 12k I2k— k
ThreeD S 1 7k 2 7k- k
TotlP) 114 10k 10 10k* k
Tron Lui T S4 Ilk 11k Ilk- k
TrioCP 14 2 9k 9k 9k- k
TrilEng 15 IX 14k 14k 14k......
TubM» 1 114 2 1* l*. ...
T wmFr IS X 3* 3* 3** k
UNA 16 3 3k 3k 3k
Unicor* 14 4 12* 12k 12* ...
UA.rPd 17 S t*k 15* 15*- *
UNA bst 3 IIS 4k 3* 4k- k
UNAtCp X M 19 11* 19
UNAt pt 2 •k Ik Ik- k
UnhrRs i 39 ilk Ilk Ilk- k
Vrbtm 10 43 26k 25k 26 . k
Vernit i » 10* 10k 10k .
VisoE 1» Ik Ik 1k— k
VuIcCp s 4 10 10 10 - k
Wang B A •59 79 a* a*- k
Won» C is 2 n* n* 23*- k

WmCwt 261 17k 17 17k- k
WshPst 14 115 U 34* 35 - k
Wth'rd 7 163 llk 17Vj 17% 4 %
WlC*rd 9 M 17% 16% 14*- k
Wstbc M 17* 12k 12k.
Whifhl 12 43 17k 17% 17Vj4 %
Wmhou 7 U 17% ITk 17k- k
Wk Weor 7 2 10 . 10% 10'4.
WwdfE 173 5* 5k Sk- k
WrgtH 62 2'% 2 2k. .,

Obligations
TORONTO (PC) — 

Les cours étaient A la 
hausse jeudi dans le 
marché canadien des 
obligations.

Le court terme a mon­
té de 30 cents, le moyen 
terme d’un quart de 
point et le long terme de 
cinq huitièmes. Les obli­
gations des provinces et 
des sociétés ont gagné 
trois huitièmes de point.

L’argent au jour le 
jour commandait un in­
térêt de 16.75 pour cent. 
Les bons du trésor à 
trois mois rapportaient 
en moyenne 15.07 pour 
cent et ceux à six mois 
15.07 pc au lieu de 15.12.
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Le ministre du Loisir, de la Chasse et de la Pèche a signé une entente avec 
les Montagnais de Sept-lles mais n'a pas encore résolu le problème de 
Restigouche

Les négociations 
se poursuivront 
à Restigouche

par Réjean LACOMBE
Des fonctionnaires du ministère 

du Loisir, de la Chasse et de la Pêche 
poursuivront, à la demande même du 
ministre Lucien Lessard, les pour 
parlers avec les Micmacs de Res­
tigouche dans le but de tixer les mo­
dalités du plan de pêche du saumon 
en vue de l’ouverture de la saison de 
cette pêche, le 7 juin.

Le ministre Lessard fait état de 
deux lettres qu’il a expédiées ré­
cemment aux ministres fédéraux Ro­
méo LeBlanc, de Pêches et Océans 
Canada, et John Munro, des Affaires 
.nuiennes et du Grand Nord.

M. Lessard rappelle ainsi à M. 
LeBlanc que le quota de 35,000 livres 
de saumons avait reçu l'adhésion des 
représentants de Pêches et Océans 
Canada à la table des négociations. 
"Nous estimons donc, d’écrire M. Les­

sard, qu’un effort additionnel doit être 
fait pour faire accepter à la bande de 
limiter ses prises au quota convenu.”

Dans sa lettre à M Munro, le 
ministre Lessard indique qu'un comité 
présidé par les fonctionnaires fé­
déraux devait réaliser un plan de dé­
veloppement économique de la ré­
serve qui, s’il se réalisait, permettrait 
de taire accepter par les Micmacs la 
réduction de leur pression de pêche de 
65,000 livres à 35,000 livres. "Les min­
ces résultats de leurs travaux, dit-il, 
pourraient ultimement être cont­
rebalancés par l’annonce immédiate 
de mesures significatives de dé­
veloppement économique pour la ré­
serve.”

Du même souffle, il presse M 
Munro de revoir toute cette situation 
afin de permettre la signature d’une 
entente pour la saison de pêche 1982.

Le ministre Munro 
accuse le Québec 
de “diversion”

OTTAWA (PC) — Le ministre des 
Affaires indiennes a accusé le Québec 
de recourir à une "tactique de di­
version”. hier, en essayant de blâmer 
le gouvernement fédéral pour son pro­
pre échec à négocier un quota de 
saumons avec les Indiens de la réserve 
de Restigouche.

Dans une interview, M. John 
Munro a signalé que des hauts fonc­
tionnaires de son ministère ont eu un 
second entretien avec des re­
présentants du Québec, hier, dans un 
effort pour faire reprendre les né­
gociations entre la province et les 
Micmacs.

Le ministre s’est dit prêt à ne nen 
négliger pour empêcher que ne se 
répète cette année ce qu'il a appelé "la 
descente honteuse” de la Sûreté du

Québec à Restigouche l'an dernier
M. Munro a expliqué que les In­

diens considéraient comme un droit 
de fixer eux mêmes les quotas de 
saumons et que ce droit était reconnu 
par le Québec il y a à peine quelque 
temps

Depuis, le ministre québécois Lu­
cien Lessard a affirmé qu’il ap­
partenait à Ottawa de compenser les 
I ndiens pour des quotas réduits.

Pour M. Munro, il s'agit là d’une 
"tactique de diversion” pour faire ou­
blier “leur (les dirigeants québécois) 
propre responsabilité de fixer les quo­
tas”.

Le Québec, a-t-il noté, pourrait 
présenter une demande semblable 
pour toutes les autres réserves de la 
province.

Les Montagnais de 
Maliotenam devront 
retourner aux urnes

par Léonce GAUDREAULT
A peine six mois après avoir élu 

leur chef pour un mandat qui devait 
normalement durer deux ans, les 
Montagnais de la réserve indienne de 
Sept-lles—Maliotenam devront de 
nouveau se rendre aux urnes le 31 
mai.

Depuis l’élection du nouveau chef 
Jules Michel Ambroise en octobre, la 
situation sur la réserve s'est suf­
fisamment aggravée pour amener 
cinq des neuf membres du Conseil de 
bande à remettre leur démission et 
inciter quelque 360 Indiens (sur en­
viron 600 électeurs) à signer une pé­
tition pour exiger cette nouvelle élec­
tion. Le chef Ambroise avait reçu 257 
voix contre 151 pour l'ancien chef 
Paul-Emile Fontaine.

Toute cette question de confiance 
dans la chefferie s’ajoute au climat 
d'incertitude régnant sur l'ad- 
mimstration qui a d'ailleurs conduit le 
ministère des Affaires indiennes à 
mettre littéralement en tutelle le 
Conseil de bande.

Depuis juin, le gouvernement fé­
déral retient donc ses fonds destinés 
au conseil, sauf en ce qui touche à des 
services dits essentiels. C’est ainsi que 
les Affaires indiennes paient di­
rectement les “fournisseurs” de ser­
vices tels que la cueillette des ordures 
ou l’entretien des chemins, plutôt que 
de verser ces montants au conseil

La crise de confiance sur l'ad­
ministration de la réserve ne s'est pas 
améliorée avec l’élection d'octobre 
dernier C’est plutôt le contraire, au 
point d’ailleurs de faire réaliser plus 
concrètement depuis deux mois parmi 
la population que l'administration 
était sous tutelle.

Le ministère fédéral a décidé il y a 
un an de bloquer ces fonds en raison 
de la mauvaise administration faite 
par le conseil, l'absence de contrôles 
financiers satisfaisants et. surtout, 
l'accumulation de dettes importantes.

Au cours des derniers mois plu­
sieurs commerçants de Sept-lles ont 
de nouveau entamé des procédures 
judiciaires pour obtenir paiement de 
leurs comptes en souffrance. Des in-

dications veulent qu’on ait atteint 
quelque $200.000 en simples dettes 
courantes, ce qui est énorme si on 
tient compte que cela correspond au 
budget global du conseil.

Même si un certain mutisme rè­
gne sur la vie de ces deux réserves 
indiennes, on a tout de même appris 
que la cause principale et la source 
première du malaise vient de l’ac­
cumulation avec les années de nom­
breuses hypothèques impayées sur 
des maisons construites depuis les 15 
dernières années Cette somme dé­
passerait $15 million en comprenant 
les intérêts dus.

D’ailleurs, le gouvernement fé­
déral a complètement interrompu son 
programme d’aide à la construction 
d’habitation depuis environ quatre 
ans et ne le reprendra que lorsqu'il 
aura commencé à convaincre les In­
diens de commencer enfin à payer 
leurs hypothèques, c’est-à-dire à ad­
mettre le principe qu’ils doivent cont­
ribuer à payer une partie de leurs 
maisons

Le gouvernement fédéral sub­
ventionnait directement une partie de 
la construction et le reste était assuré 
par des hypothèques remboursables à 
la Société centrale d’hypothèques et 
de logement. Ces hypothèses étaient 
toutefois garanties par le ministère 
des Affaires indiennes.

La situation sur cette vieille ré­
serve indienne de 1,500 personnes est 
assez unique, puisque partout ailleurs 
au Québec, les programmes de cons­
truction de maisons se poursuivent. 
Par exemple, même si ce n’est pas à 
un rythme satisfaisant, comme en fai­
sait état dernièrement une étude du 
Conseil Attikamek-Montagnais
(CAM) sur les soins de santé, treize 
maisons viennent d’être construites à 
La Romaine, dix-neuf sont en cons­
truction à Bersimis et une dizaine 
d'autres maisons doivent être mises 
en chantier prochainement.

La réserve de Sept Iles, en plein 
centre de la ville actuelle, a été amé 
nagée en 1906 En 1949, un deuxième 
emplacement beaucoup plus grand fut 
aménagé en banlieue. Ce fut celle de 
Maliotenam
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Entente sur la pêche signée 
à Sept-lles-Maliotenam

par Léonce GAUDREAULT
Les Montagnais de Sept-lies— 

Maliotenam en sont arrivés à une 
entente avec le gouvernement du 
Québec sur la pêche au saumon.

Un protocole d’entente a en effet 
été signé avant-hier par le ministre 
Lucien Lessard du Tourisme, de la 
Chasse et de la Pêche et le chef Jules- 
Ambroise Michel.

Avec l’entente déjà conclue avec 
les Indiens micmacs de Maria en Gas- 
pésie. c’est la deuxième à être conve­
nue avec les autochtones installés 
près des rivières à saumon du Québec. 
C’est peu si on tient compte qu’on 
n’est plus qu’à quelques semaines seu 
lement (à Restigouche, c'est le 7 juin)

de l’ouverture de la saison de pêche au 
saumon et qu’il reste encore à né­
gocier avec cinq autres bandes mon- 
tagnaises de la Côte-Nord et de la 
Basse-Côte-Nord, ainsi qu'avec les 
Micmacs de Restigouche. non les 
moindres si on tient compte de l'état 
actuel très précaire de la négociation.

Ni l’entente de Maria, déjà dé­
noncée par le Conseil Attikamek- 
Montagnais, ni celle de Sept-lles— 
Maliotenam ne risque de servir d’e­
xemple pour le règlement avec les 
autres groupes

L'entente prévoit la prise de 250 
saumons pour l’ensemble de cette ré­
serve et l’usage de quatre filets, 
comparativement aux 160 autorisés

l’année précédente. Cette pèche cor­
respondant à quelque 4.000 livres n'est 
rien à comparer aux quelque 35,000 
livres (proposition Lessard) et 65,000 
(chiffre accepté par les Micmacs) dont 
il est question sur la Restigouche. du 
fait que dans la première, la pêche 
n’est que pour des fins strictes de 
subsistance et que dans l'autre, il y a 
commercialisation.

Détail intéressant: le MTCP 
consent à délivrer qu’un seul permis 
de pêche collectif à la communauté 
autochtone plutôt que d’imposer, 
comme par le passé, l’obligation pour 
chaque Indien de porter un permis 
personnel (gratuit).

La pêche sur la rivière Motsie n’a

jamais vraiment créé d’affrontements 
comme à Restigouche ou encore aux 
Escoumins.

Les Montagnais de Sept-lles— 
Maliotenam ne font plus partie du 
front commun établi avec les huit 
autres réserves montagnaises et trois 
réserves attikameks regroupés dans le 
Conseil Attikamek-Montagnais
(CAM).

C’est pour cette raison qu’ils ont 
pu signer isolément cette entente 
puisque les cinq autres réserves mon- 
tagnaises impliquées dans la pêche au 
saumon (La Romaine. Natashquan, 
Mingan. Saint-Augustin et les Es­
coumins) n’accepteront pas de signer 
une entente tant que toutes n’auront 
pas obtenu satisfaction.
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NOUVEAU FILM DISQUE:
Non pas un rouleau de film mais un 
disque de film.
Un disque de film de haute qualité, si 
mince qu’il laisse amplement 
d’espace à un monde de composants 
électroniques.
Film de 15 poses. De belles photos de 
qualité de format populaire.

NOUVEL APPAREIL A DISQUE:
• Si petit qu’il tient dans la paume de votre main.
• Microcalculateur intégré qui mesure la lumière et 

commande le flash automatiquement lorsqu’ il est requis.
• Rash intégré à recharge instantanée, de conception 

unique, qui flashe et qui peut flasher à nouveau à 
peine une seconde plus tard.

• Avance film motorisée pour des photos à toutes les 
demi-secondes à la lumière du jour.

• Pressez le déclencheur et voyez d'un nouvel oeil le 
monde de la photographie.

Grandeur réelle de l'appareil et du disque.
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VOYEZ D'UN NOUVEL OEIL. 
REDECOUVREZ LE MONDE.

HENRI LECLERC 
CAMERA INC.
Beauport 661 6983 

Les Saules 872 0071 
Ste-Foy 653 3200

PHARMACIE
MARTEL
175, Racine 
loretteville 
8423627
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ASTRAL PHOTO
Place Québec 529 8238 

Place Fleur de Lys 
529 2541

Galeries de la Capitale 
627 5857

TT

K MART
Place Fleur de Lys 
550, boul. Hamel 

Quebec
529 6868

Sears
Place Fleur de Lys 

550 boul. Hamel 
Québec

529-9861

K MART
Place des Quatre- 

Bourgeots 
999. de Bourgogne 

Ste-Foy 
6586220
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GOSSELIN

Æ ES STUC/JS
•Üh GOSSELIN

LÉVIS
102 Rte KENNEDY 833 5860 
10 Ave BEGIN 837 8868

QUÉBEC

12 C«te de la FABRIQUE M2 «515
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«^GOSSELIN
«lESSTUDOS I LFS S1UDOS
•Ü GOSSELIN GOSSELIN

STE FOY
3207 Ch SAINTE FOY 653 3220

-A:2600 Boul LAURIER 656 6309

MONTMAGNY
44 SI Jean BapGMe eM ?4fl S023

SAINTE MARIF
GalerM» de la Chaudière 387 3670 
SAINT GEORGE S 

.11770 1ère avenue 220 9766

ESSHJQOS
GOSSELIN

.a:

13 MAGASINS 
POUR VOUS SERVIR

TOWERS
PLACE LAURIER

STE FOY 
653 4073

MIRACLE MART
Place Ste-Foy 656-6403 

Place Lebourgneuf 
626-3757

Galeries Charlesbourg 
626-3822


